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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 13 ottobre 1965, n. 1203. 


Ratifica ed esecuzione dell'Accordo aereo tra l’Italia e la 
Guinea, concluso a Roma il 30 ottobre 1962, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
banno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la.seguente legge : 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati 
ficare Accordo aereo tra l’Italia e la Guinea, conclu- 
so a Roma il 30 ottobre 1962. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo di cui 
all’articolo precedente, a decorrere dalla sua entrata 
m vigore in conformità all’articolo XIV dell’ Accordo 
stesso. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta nufticiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Haliana. E’ fatto obbligo a 
chinnque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Ruma, addì 13 ottobre 19635 


SARAGAT 


Moro — Faxraxi — TREMELLONI 
— JERVOLINO 


Visto, il Guardasigilli: REALE 


Accord azrien entre le Gouvernement de la République 
Italienne et le Gouvernement de la République de Guinée 


Le Gouvernement de la République Italienne et le 
Gouvernement de la République de Guinée dorénavant 
nommés « Parties contractantes » ayant ratifié la 
Convention relative à l’Aviation civile internationale 
ouverte è la signature è Chicago le 7 décembre 194. 
désireux de conclure un Accord an fin d’établissement 
de services aériens entre leurs territoires et au delà. 
sont convenus des dispositions suivantes: 


Article I 


Pour l’application du présent Accord et à moins que 
le eontexte ne le laisse autrement entendre 

a) Le terme « Convention » signifie la Convention 
relative è Aviation civile internationale ouverte à la 
signature à Chicago le 7 décembre 1944 et comprenil 
toutes les Annexes adoptées aux termes de l'article 90 
de la dite Convention et tous les amendements des An- 
nexes ou de la Convention aux termes des articles 90 
et St; 

3) le terme « Autorités aéronautiques » signifie 
dans le cas de l’Italie le « Ministero della difesa-Aero- 
nautica, Direzione generale dell’aviazione civile e del 
traffico aereo » et dans le cas de la Guinée le « Mi- 
mistère des travaux publics et des transports, Direction 
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générale de Paviation civile » et, dans tous les deux 
cas, toute autre personne ou organisme autorisé è 
assumer les fonetions actuellement exercées par les 
susdites autorités; 

c) le terme « entreprise désignée » signifie toute 
entreprise que l’une des Parties contractantes. aurt 
désigné par communication écrite à autre Partie 
contractante, pour l’exploitation des services ‘aérieus 
sur les routes specifiées dans la dite communication ; 

d) les termes « territoire », «service «aérien », 
« service aérien international » et « escale pour des 
raisons non commerciales » ont respectivement la si- 
gnification qui leur est donnée aux articles 2 et 96 de 
la Convention. 


Article II 


1) Chaque Partie contractante accorde à l’autre Par- 
tie contractante les droits specifiés dans le. présent 
Accord, en vue d’instituer des services aériens sul les 
routes specifiées dans l’Annexe au présent Accord (do- 
rénavant indiqués sous le nom de « services convenus » 
et « routes specifibes »). Les services convenus peuvent 
Atre expleités immédiatement ou bien è une date 
ultérieure, après Paccomplissement des dispositions de 
Particle III du présent Accord. 

2) Sous réserve des dispositions du présent Accord, 
l’entreprise designée par chaque Partie contractanie 
jouira des droits snivants: 

a) survoler le territoire de l’autre Partie contrac- 
tante; 

db) effectuer des escales dans le territoire de l’antre 
Partie contractante pour des buts non commerciaux; 
et 

c) dans l’exploitation d’un service convenu sur une 
route specifice, effectuer des escales dans le territoire 


te Pautre Partie contractante, aux points  specifiés 
pour cette route dans PAnnexe au présent Accord, 


afin d'embargner on de débarquer en trafic inter- 
national, des vovageurs, des marchandises et du cour- 
rier en provenance ou è destination du territoire de la 
première Partie contractante on d’un Pays tiers. 

3) Rien dans les dispositions du paragraphe 2 du 
présent article ne sera interprété comme conférant è 
lentreprise d’une Partie contractante, le droit d’em- 
barquer, sur le territoire de Pautre Partie contrac- 
tante, des passagers, des marchandises ou du conrrier 
en provenance ou à destination d’un autre point du ter- 
ritoire de cette Partie contractante. 


4) Les lois, les réglements et les dispositions ‘d’une 
Partie contractante relatifs à l’entrée ou è la sortie 
de son territoire des atronefs ou services afriens opérés 
en service aérien international ou à lexercice des sus. 
dits aéronefs ou services aériens, pendant la perma- 
nence dans son territoire, seront appliqués aux aéro- 
nefs et aux services convenus de l’entreprise désignée 
par autre Partie contractante. 


Article III 


1) Chaque Partie contractante aura le droit de dési- 
guer. par écrit, par le moyen des autorités aéronavti. 
ques, à l’autre Partie contractante une entreprise en 
vue d’exploiter les services convenus sur les routes 
specifiées. 

2) Au recu de la désignation, la Partie contractante 
doit, par le moyen de ses autorités aéronautiques et 
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sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 da 
présent article, accorder sans délai à l’entreprise dé. 
signée, l’autorisation d’exercice relative. 

2) Les autorités aéronautiques d’une Partie contrac- 
tante peuvent demander à l’entreprise désignée par 
l’autre Partie contractante la preuve satisfaisante 
qu’elle: est qualifiée pour accomplir anx conditions 
prévues par les lois et réglements appligués norma:e- 
ment à l’exploitation des transporteurs aériens et è 
l’exercice des services aériens internationaux com- 
mercianx. 


4) Chaque Partie contractante aura le droit de ne 
pas accepter la désignation d’une entreprise ou de 
suspendre ou révoquer à une entreprise l’exercice des 
droits prévus au paragraphe 2 de l’article II du pré- 
sent Accord, ou d’imposer les conditions qu'elle juge 
nécessaipes pour l’exercice par une entreprise des sus 
dits droits, lorsqu’elle n’anra eu la prenve satisfaisante 
que la.propriété substantielle et le contròle effectif de 
la dite entreprise soient entre les mains de la Partie 
contractante qui a désignée l’entreprise ou entre celles 
des ressortissants de la Partie contractante qui a dé- 
signée l’entreprise. 

t avtoriste, peui com. 
e ’exploitation des services 
réserve des dispositions de l’articie 


Inencer dc 
convenus, 
VIII. 

6) Chaque Partie contractante se réserve le droit de 
suspendre ou révoquer l’autorisation d’exploitation ou 
bien d’imposer les conditions approprites qu'elle juge- 
ra nécessaires dans le cas où l’entreprise désignée par 
l’autre Partie contractante ne se conforme pas aux lois 
et régiements de la Partie contractante qui accorde les 
droits, on bien dans le cas où la première Parlie 
contractante estime qu’il résulte que les conditions sur 
la base desquelles, selon ce qui est prévu dans VAc- 
cord, les droits on été accordés, n’ont pas été observées. 
Cette action ne sera exercée qu@après consultation eu- 
tre les deux Parties contractantes et cette consultation 
aura lieu dans le délai de 60 jours à partir de la date 
de la requéte.. 


nn 
quant 


SOUS 


Avtiele IV 


Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitnde 
et les licences délivrés ou validés par une des. Parties 
contractantes, seront reconnus  valables par l’autre 
Partie contractante pendant la période de leur va- 
lidité. 

Toutefois chaque Partie contractante se réserve le 
droit de ne pas reconnaître comme valables, aux fins 
de la circulation au dessus de son territoire, les brevets 
d’aptitnde et les licences délivrés è ses ressortissanis 
par l’autre Partie contractante ou par un Etat tiers. 


Article V 


1) Les carburants, les huiles lubrifiants, les parties 
de rechange et les dotations normales de bord intro 
duits dans le territoire d’une Partie contractante ponr 
l’usage exclusif des aéronefs de l’entreprise désignte 
par l’autre Partie contractante, employés dans Vex- 
ploitation des services couvenus, sont exemptés de 
droits douaniers et de toutes autres charges similaires, 
en observant les formalités douanières appligutes nor. 
malemert dans le susdit territoire. 


I tions normales, les parties de rechauge et les 
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2) Les aéronefs employés par l’entreprise désignée 
d’une Partie contractante dans les services convenns 
sont admis sur le territoire de l’autre Partie contrae- 
tante en exemption de droits de douane, frais d’ins- 
pection et antres charges similaires. 


8) Les carburants, les huiles lubrifiants, les pro- 
visions de bord, les parties de rechange et les dotations 
normales de bord existant è bord des aGronefs de l'en- 
treprise désienée d’une Partie contractante, autorisés 
à exploiter les services convenus, sont admis sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, exemptés de 
droits donaniers et autres charges sìimilaires, méme si 
les matériaux susindiqués sont consommés ou employts 


par les mémes acronefs au cours de vols au dessus du 
dit territoire. 


4) Les carburants, les huiles lubrifiants, les parties 
de rechange et les dotations normales de bord, pris è 
bord des aéronefs de l’entreprise d’una lL’artie contraz- 
tante dans le territoire de l’autre Partie contractante, 
sont exemptés de droits de douane et autres charges 
similaires, sous la condition que les règlements doua- 
niers du dit territoire soient observés. 


5) Les carburants, les huiles Inbrifiants, 


a 
[ef>) 


provisions 
de bord qui, sur la base des dispositions des paragra- 
phes préeédents, sont exemptés de tout droit et char- 
ge, ne peuvent étre débarqués qu'avec le consentement 
de l’antorité douanière de autre Partie contractanta. 

An cas 0ù ceux-ci ne penvent étre employés on con- 
sommés, ils doivent Gtre réexportés. En attendant leur 
utilisation ou leur réexportation, ceux-ci doivent rester 
sous contròle douanier. 


Article VI 


L’entreprise désignée par chaque Partie contractante 
benéficiera de possibilités Ggales et équitables poar 
l’expioitation des services convenus sur les routes spé- 
cifiées entre les territoires respectifs et au delà. 

En exploitant les services convenus, l’entreprise dé- 
signée par chaque Parfie contractante prendra en 
considération les intéréts de l’entreprise désionte par 
Pantre Partie contractante afin de ne pas affecter 
indàment les services que cette dernière exploite sur 
n’importe quelle route specifiée cu partie des mémes 
routes. 


Article VII 


Les services convenus exploités par les entreprisea 
désignées par les deux Parties contractantes, devront 
répondre aux exigences du public en ce qui concerna 
le transport aérien sur les routes specifiées; leur but 
principal sera d’assurer, suivant un coefficient de char- 
ge utile raisonnable, une capacité suffisante aux cxi. 
gences courantes et raisonnablement prévisibles pour 
le transport de passagers, de marchandises et du cour- 
rier, entre le territoire de la Partie contractante qui a 
désigné l’entreprise et le territoire des Pays de desti- 
nation. 

Le transport des passagers, des marchandises et dn 
courrier, embarqués et débarqués à des points dans ie 
territoire de Pays tiers sur les itinéraires spécifiéa, 
sera assuré en tenant compte du principe général que 
la capacité doit étre adaptée: 
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a) aux exigences du trafic entre les Pays d’origine 
et les Pays de destination, 

db) aux exigences des services long courrier, 

c) aux exigences des Pays traversés, compte tenu 
des intéréts d’autres entreprises appartenant aux dits 
Pays. 

Avant le début des services convenus ainsi que pou” 
chaque variation de capacité successive, les autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes s’accor- 
deront sur l’application pratique des principes indi- 
qués aux paragraphes précédents du présent article 
en ce qui concerne les opérations par les entreprises 
désignées, des services convenus. 

Il a été toutefois convenu que l’entreprise désignée 
par chaque Partie contractante aura en tout cas le droit 
d’exploiter un service hebdomadaire sur chacune des 
Foutes convenues sans aucune limitation de capacité. 


Article VIII 


1) Les tarifs à appliquer aux services convenus, doi- 
vent étre fixés à des taux ralsonnables, en prenant 
dùment en considération tous les facteurs principaux 
s°y référant, y compris le coùt d’exercice, un bénéfice 
rassonnable, les caractéristiques du service (telles que 
les « standards » de vitesse et de confort) et, si jugé 
nécessalre, les tarifs appliqués par d’autres entreprises 
sur n’importe quelle partie de la route spécifige. Ces 
tarifs doivent étre déterminés conformément aux dis- 
positions du présent article. 


2) Les tarifs indiqués au paragraphe 1 du présent 
article doivent étre établis, si possible, pour chacune 
des routes spécifiées entre les entreprises désignées (et, 
si Jjugé nécessaire, après consultation avec d’autres 
entreprises desservant tout ou partie des routes). Cet 
Accord doit étre atteint au moyen des systèmes adop- 
tés en matière de tarifs par l’Association Internatio- 
nale du Transport Aérien (LA.T.A.). 


3) Tous les tarifs ainsi concordés, doivent étre sou- 
mis à l’approbation des anutorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes au moins 30 jours avant la 
date proposée pour leur entrée en vigueur. Ce terme 
peut étre réduit dans des cas spéciaux, si les autorités 
aéronautiques sont d’accord. 

4) En cas de désaccord entre les entreprises dési- 
gnées pour ce qui concerne les tarifs, les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes essayeront, 
elles mémes, de les déterminer de commun accord. 


5) Au cas où les autorités aéronautiques ne seraient 
pas d’accord sur l’application d’un tarif quelconque 
qui leur aura été soumis selon ce qm est prévu au 
paragraphe 3 du présent article, ou sur la détermina- 
tion d’un tarif quelconque, selon ce qui est prévu au 
paragraphe 4, le désaccord devra étre tranché confor- 
mément aux dispositions de l’article X du présent 
Accord. 

6) a) Aucun tarif ne peut entrer en vigueur si les 
autorités aéronautiques de l’une cu de l’autre Partie 
contractante ne l’estime pas satisfaisant, à moins que 
ne se réalise le cas prévu par les dispositions du parà- 
graphe 3 de l'article X du présent Accord. 

0) Les tarifs fixés conformément aux dispositions 
du présent article, doivent rester en vigueur jusqu’an 
moment où de nouveaux tarifs auront été déterminés 
en conformité avec les dispositions du présent article. 
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Article IX 


Si Pune des Parties contractantes juge opportun de 
medifier quelques dispositions du présent Accord, elia 
pourra demander des consultations entre les autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes, et ces 
consultations devront commencer dans les 60 jours è 
compter de la date de la réception de la demande de 
révision par l’autre Partie contractante. 

Si les autorités aéronautiques s’accordent sur la 
modification du présent Accord, cette modification en- 
trera en vigueur après qu'elle aura été confirmée par 
un échange de notes diplomatiques. 


Article X 


1. Dans le cas ou une divergence surgirait ‘entre les 
Parties contractantes sur l’interprétation et l’applica- 
tion du présent Accord, les Parties contractantes de- 
vront essayer de la résoudre par le moyen de négotia- 
tions entre elles. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas è 
s'entendre par la voie des négotiations, 

a) elles pourront convenir de soumettre le diffé- 
rend è un tribunal arbitral désigné de commua accord 
ou à une personne ou organisme quelconque; ou 


b) si elles ne sont pas d’accord sur ce point, cu si 


ayant convenu de soumettre le différend è un tribunal 


arbitral, elles ne peuvent s’entendre sur sa composi. 
tion, chaque Partie contractante peut demander de 
soumettre le différend è un tribunal compétent quel 
conque qui pourra étre ultérieurement institué au sein 
de Organisation de l’Aviation Civile Internationale 
(O.A.C.I.) cu, en l’absence d’un tel tribunal, au Con- 
seil de L’O.A.C.I. 


3) Les Parties contractantes s’engagent à se confor- 
mer à toute décision rendue en conformité du para- 
graphe 2 du présent article. 


4) Tant que l’une des Parties contractantes ou l’en. 
treprise désignée par chaque Partie contractante ne se 
conformera pas à la décision rendue en vertu du pa- 
‘agraphe 2 du présent article, l’autre Partie contrac- 
tante peut restreindre, suspendre ou révoquer tous les 
droits cu privilèges accordés en vertu du présent Ac- 
cord à la Partie contractante en défaut ou à l’entre- 
prise designée de cette Partie contractante. 


Article XI 
Au cas où une Convention générale multilatérale 
relative aux transports aériens serait conclue, et an 
cas où cette Convention entrerait en vigueur pour les 
deux Parties contractantes, le présent Accord sera 
modifié de facon à l’uniformiser avec les dispositions 
de cette Convention. 


Article XII 


Chaque Partie contractante peut à tout moment 
notifier è l’autre Partie contractante son désir de 
dénoneer le présent Accord. 

Une telle notification sera communiquée en méme 
temps à l’Organisation de l’Aviation Civile Interna- 
tionale (O.A.C.I.). 

Au cas où une telle notification est faite, le présent 
Accord prendra fin douze mois après la date de récep- 
tion de la dite notification par l’autre Partie contras- 
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tante sanf si la notification de dénoncer le présent 
Accord est reprise avant l’expiration de ce délai par 
entente entre les Parties. 

Si autre Partie contractante n’accuse pas réceptior 
de la dite notification elle sera considérée comme ayant 
€16 recue par elle quatorze jours après sa réception par 
Organisation de Aviation Civile Internationale 
(O.A4.C0.I.). 

Article XIII 


Le présent Accord ainsi que ses amendements, se- 
ront enregistrés au Conseil de l’Organisation de V’Avia- 
tion Civile Internationale (O.A.C.I.). 


Article XIV 


Le présent Accord sera ratifié et entrera en viguenr 
après l’échange des instruments de ratification. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés du. 
ment autorisés par lenrs Gouvernements, ont signé le 
présent Accord et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Rome le 30 octobre 1962 en double exemplaire 
en langue francaise. 


SET] 
7423 


Pour le Gouvernement de la République Italienne 


Pour îc Gouvernement de la République de Guince 


TABLEAU DES ROUTES 


A) Routes qui seront exploitées par l’entreprise dé- 
signée par le Gouvernement italien: 

Italie - deux escales en Afrique du Nord - une 
escale en Marce, Las Palmas - Dakar - Conakry - 
Freetown - Monrovia (Robertfield) - Abidjan. 

Avec la faculté d’omettre une ou plusieurs escales 
sur un, plusieurs ou tous les vols. 

B) Routes qui seront exploitées par l’entreprise dé- 
signée par le Gouvernement de Guinée: 

Guinée - Sénégal - Maroc - Algérie - Tunisie 
Rome - Jugoslavie. 

Avec la faculté d’omettre une ou plusieurs escales 
sur un, piusieurs ou tons les vels. 


MAI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
FANFANI 


_ 


‘LEGGE 19 ottobre 1965, n. 1204. 


Modificazioni alla legge 13 marzo 1958, n. 165, concernente 
I concorsi per merito distinto degli insegnanti della scuola 
elementare, secondaria e artistica, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMmULca 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il settimo, il decimo e l'undicesimo comma dell’ar- 
ticolo 3 delia legge 13 marzo 1958. n. 105, sono rispet- 
tivamente sostituiti dai seguenti: 

« Nella graduatoria dei vincitori la Commissione 
comprende in ordine di merito e in numero non supe- 
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riore a quello dei posti da conferire, i concorrenti che 
abbiano riportato, nelle prove di esame una votazione 
non inferiore a etto decimi con non meno di sette de- 
cimi in ciascuna di esse, ed una votazione comples- 
siva non inferiore a settantacingne centesimi. 

Nella graduatoria dei vincitori la Commissione com- 
prende, in crdine di merito e in numero non superiore 
a. quello dei posti da coprire, i concorrenti che abbiano 
riportato una votazione complessiva non inferiore a 
settantacinque centesimi. 

La tabella per la valutazione dei titoli è predisposta 
dal Ministro per la pubblica istruzione mediante pro- 
prio decreto, sentito il parere della competente se! 
zione del Consiglio superiore della pubblica istruzione: 
I soli titoli valutabili sono quelli di servizio e’ di 
cultura ». 

Art. 2. 


All'art. 3 della legge 13 marzo 1958, n. 165, è ag- 
giunto il seguente comma: 

«Qualora i concorrenti compresi nella graduatoria 
di cui al precedente comma, non ricoprano tutti i posti 
messi a disposizione per il concorso a merito distinto 
per titoli ed esami, i posti rimasti disponibili saranno 
conferiti in ordine di merito ai concorrenti che, pur 
non avendo raggiunto una votazione complessiva di 
settantacinque centesimi, abbiano riportato nelle prove 
di esame nna votazione non infericre a coito decimi, 
con non meno di sette decimi in ciascuna di esse ». 


Art. 3. 


Gli insegnanti di ruolo della scuola elementare, se- 
condaria e artistica, che hanno partecipato ai concorsi 
per merito distinto per titoli ed esumi o per soli titoli 
banditi dopo l'entrata in vigore della legge 13 marzo 
1958, n. 165, e hanno conseguito nelle prove di esame 
una media non inferiore agli otto decimi, con non me- 
no di sette decimi in ciascuna di esse, o hanno ottennto 
nel concorso per soli titoli una valutazione comples- 
siva non inferiore a settantacingue centesimi, sono in- 
quadrati, seguendo l’ordine di graduatoria, nei limiti 
dei posti messi a concorso e non coperti, nel coefficiente 
superiore con la stessa decorrenza giuridica prevista 


dei pienattivi bandi a son doespsrpanza eeoenomicea dalla 
fia] PiSpeortivi bandi e con decorrenza econonlica dalia 
È È 141 nu 
data del 1° ottobre 1965 
Art. 4. 


Per gli insegnanti degli istituti di istruzione secon- 
daria ed artistica con lingua d’insegnamento tedesca 
e slovena i concorsi per merito distinto sono indetti 
con decreto del provveditore agli studi competente 
per territorio, il quale provvederà altresì all’espleta- 
mento dei concorsi secondo le procedure stabilite dal 
decreto del Presidente delia Repubblica 19 gennaio 
1960, n. 1743. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di faria osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 19 ottobre 1965 


SARAGAT 


Moro — Gui — Corounro 
Visto, il Guardasigilli: REALE 
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LEGGE 19 ottobre 1965, n. 1205. 


Istituzione delle sezioni autonome del Genio civile per le 
operè marittime in Trieste, Ravenna e Reggio Calabria ed 
integrazioni all'articolo 3 della legge 5 gennaio 1953, n. 24. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PrROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


A decorrere dalla data di entrata in vigore della 
presente legge, sono istituite, per il disimpegno di tut- 
te le attività relative alle opere marittime e al servi- 
zio escavazione porti finora attribuite all’ufticio del 
Genio civile per le opere marittime di Venezia, una 
sezione autonoma del Genio civile per le opere marit- 
time con sede in Trieste, con competenza territoriale 
sul litorale fino al limite del territorio della Regione 
Friuli-Venezia Giulia e una sezione autonoma del Ge- 
nio civile con sede in Ravenna, con competenza terri- 
toriale sul litorale dal confine tra le provincie di Pe- 
sauro e Ferlì al confine tra le provincie di Ferrara e 
Rovigo. 

E° abrogato Part. della legge 24 dicembre 1959, 
n. 1149, 


Art. 2. 


Per il disimpegno di tutte le attività relative alle 
opere marittime e al servizio escavazione porti, finora 
attribuito all’ufficio del Genio civile per le opere ma- 
rittime di Napoli, è istituita, a decorrere dalla data 
di entrata in vigore della presente legge, una sezione 
nutonoma del Genio civile per le opere marittime con 
sede in Reggio Calabria, con competenza sul litorale 
delle tre Provincie calabresi, dal confine tra la pro- 
vincia di Potenza e Cosenza sul litorale tirrenico al 
confine tra le provincie di Cosenza e di Matera sul 
litorale jonico. 

Art. 3. 


La tabella annessa alla legge 5 gennaio 1953, n. 24, 
è modificata in conformità alle precedenti disposizioni. 


Art. 4. 


All'art. 3 della legge i gennaio 19583, n. 
giunto il seguente comma: 

« Gli ispettori generali del Genio civile esprimono 
parere per la parte delle opere marittime: 

1) sui progetti esecutivi, di importo compreso fra 
i 100 milioni e i 200 milioni di lire, di opere da ese- 
guire dallo Stato sia a totale suo carico, sia col suo 
concorso, e dagli enti pubblici e dai privati per la cui 
esecuzione sia chiesta la concessione di concorsi o con- 
tributi dello Stato; 

2) sui progetti esecutivi, di importo compreso tra 
ì 100 e i 200 milioni di lire, di opere pubbliche da ese- 
guire a cura degli enti pubblici e dei privati per i 
quali sia prescritto il parere degli organi consultivi del 
Ministero dei lavori pubblici, anche se non sia chiesto 
‘o non spetti alcun contributo; 

3) sulle vertenze sorte con le imprese in corso di 
opera o in sede di coitaudo. per maggiori compensi (0) 
per esonero di penalità contrattuali quando ciò che si 
chiede che l’Amministrazione prometta; abbandoni o 
paghi sia determinato o determinabile in somma non 
eccedente lire 15 milioni ». 


24, è ng- 
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La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti della Repubblica Italiana. IL’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 19 ottobre 1965 


SARAGAT 
Moro — Maxcixi — CoLomgo 


Visto, il Guardasigilli: REALE 


LEGGE 27 ottobre 1965, n. 1206. 


Modifiche alla legge 22 luglio 1961, n. 628, sull'ordinamento 
del Ministero del lavoro e della previdenza sociale. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULG 
la seguente legge: 


Articolo unico. 


Il numero dei posti di direttore capo di cui alla ta- 
bella D annessa alla legge 22 luglio 1961, n. 628, è 
elevato a 12. 

In corrispondenza di ogni impiegato che consegna la 
promozione in applicazione del comma precedente e 
fino alla sua cessazione dal servizio è mantenuto va- 
cante nel ruolo della carriera direttiva di cui alla ta- 
bella C annessa alla legge 22 luglio 1961, n. 628, un 
posto di qualifica corrispondente a quella rivestita an- 
teriormente alla promozione e un posto della qualifica 
iniziale. 

Nei confronti dei rimanenti impiegati appartenenti 
al ruolo ad esaurimento resta fermo il disposto dello 
ultimo comma dell’art. 23 della legge precitata. 


La presente legge. munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufliciale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo :v 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 ottobre 1965 


SARAGAT 
Moro — DELLE Fave — 
CoLompo 
Visto, il Guardasigilli: REALE 


RELAZIONE e DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA 
REPUBBLICA 20 ottobre 1965. 


Scioglimento del Consiglio comunale di Pineto. 


AL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


In seno al Consiglio comunale di Pineto — al quale ln 
legge assegna 20 membri — si costituivano, dopo le elezioni 
del 22 novembre 1904, due gruppi di consiglieri di pari con. 
sistenza numerica. 

La netta contrapposizione degli anzidetti schieramenti 
determinava notevoli difficoltà per l'elezione del sindaco e 
della Giunta, cui — data ia costante parità dei suffragi ot- 
tenuti dai candidati in tutte ie votazioni all'uopo efftituate — 
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sl addiveniva solo in virtù del criterio posto dall’art. 62 del 
regolamento 12 febbraio 1911, n. 297, secondo il quale, a pa- 
rità di voti, sono eletti i più anziani di età. 

Peraltro, tale particolure situazione contribuiva a rendere 
sempre piu acuti 1 contrasti in seno all'Amministrazione, 
rendendola cronicamente inefficiente ed inducendo, infine, 
Il sindaco a rassegnare le dimissioni dulla carica, delle quali 
li Consiglio prendeva atto nella seduta dell'8 luglio 1965. 

Venivano, pertanto, indette due successive convocazioni 
del Consiglio per l’elezione del nuovo sindaco, ma entrambe 
le sedute, tenutesi il 14 e 16 luglio, risultavano deserte per 
mancanza del numero legale di presenti richiesto dall’arti 
colo 5 del testo unico 16 maggio 1960, n. 570. 

Allo, scopo di porre il Consiglio di fronte alle responsa. 
bilità ad esso derivanti dall’inosservanza di un preciso ob- 
bligo di-legge, il prefetto di Teramo — con decreto del 20 lu- 
glio, fatto notificare a tutti i consiglieri — disponeva tre ul 
teriori convocazioni di quell’organo per l'elezione del sindaco, 
con l'esplicita avvertenza che l'esito infruttuoso di fali adu- 
nanze' ivrebbe reso inevitabile il ricorso al provvedimento di 
scioglimento del Consiglio. 

Neppure tale estremo tentativo, però, sortiva l'esito spe- 
rato, in quanto anche le nuove adunanze, tenutesi il 26 e 29 
luglio e il 4 agosto scorsi, andavano deserte. 

Il prefetto, allora, di fronte alia confermata incapacità 

del predetto Consiglio comunale di provvedere all'elezione 
del sindaco e, conseguentemente, di assicurare la funziona. 
lità dell'Amministrazione, ha proposto lo scioglimento del 
Consiglio stesso, provvedendo, nel contempo, alla sospensione 
d alla nomina di un commissario per la provvisoria 
sensi dell'art. 105 dol 
I. n. 2899. 
Attesa la manifesta inadempienza del Consiglio comunale 
di Pineto in ordine ad un preciso ed essenziale obbligo pre- 
sentto dalla legge, si ravvisa la necessità — onde ovviare, 
in modo risolutivo, ad una situazione antigiuridica che pre- 
giudica gravemerite gli interessi del Comune — di far luogo 
al provvedimento proposto. 

In tali sensi, si è anche pronunciato il Consiglio di Stato, 
col parere espresso nell'adunanza del i° ottobre 1965. 


Mi onoro, pertanto, di sottoporre alla firma della S. V. 
Hl.ma Vlunito schema di decreto col quale si provvede allo 
scioglimento del Consiglio comunale di Pineto ed alla no- 
mina di un commissario straordinario per la provvisoria ge- 
stione del Comune, nella persona del dott. Fausto Meloni, fun- 
zionario di Prefettura. 


recio decreto 
regio decreto 


ì diecinbre 


Roma, addì 20 ottobre 1965 


Il Ministro: TAVIANI 


IL PRESIDENTE DELLA REPURBLICA 


Considerato che, maigrado il formale richiamo del 
prefetto, il Consiglio comunale di Pineto non ha prov- 
veduto a sostituire il sindaco dimissionario, negligen- 
do così un preciso adempimento prescritto dalla legge, 
di carattere essenziale ai fini del funzionamento della 
Amministrazione; 

Ritenuto, pertanto, che ricorrano gli estremi per far 
luogo allo scioglimento della suddetta rappresentanza ; 

Udito il parere favorevole espresso al rignardo dal 
Consiglio di Stato, nell’adunnaza del 1° ottobre 1965; 

Visti gli articoli 323 del testo unico della legge co- 
munale e provinciale approvato con regio decreto 4 feb- 
braio 1915, n. 148 e 106 del regio decreto-legge 30 di- 
cembre 1923, n. 2839; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
gli affari dell'interno, ia cu: relazione è allegata al 
presente decreto e ne costituisce parte integrante; 


Decreta : 


Art. 1. 
Il Consiglio comunale di Pineto è sciolto, 


Art. 2. 


Il dott. Fausto Meloni, funzionario di Prefettura, 
è nominato commissario straordinario per la provvi- 
soria gestione del Comune suddetto fino all’insedia- 
mento degli organi ordinari, a norma di legge. 

AI predetto commissario sono conferiti i poteri spet- 
tanti al Consiglio stesso. 

Il Ministro proponente è incaricato dell’esecuzione 
del presente decreto. 


Dato a Roma, addì 21 ottobre 1965 


SARAGAT 


TAVIANI 
(8452) 


DECRETO MINISTERIALE 1° settembre 1965. 


Sostituzione di un sindaco effettivo del Collegio sindacale 
dell'Ente zolfi italiani. 


IL MINISTRO 
PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER IL TESORO 


Vista la Iegge 2 aprile 1940, n. 287, che istituisce 
VEnte zolfi italiani; 

'isto il decreto del Presidente della Repubblica 
1° agosto 1957, n. 649, concernente la ricrganizzazione 
del predetto Ente; 

Visto il decreto ministeriale 8 giugno 1863, registrato 
alla Corte dei conti il 18 luglio 1963, registro n. 7 In- 
dustria, feglio n. 105, con cui è stato ricostituito il Col- 
legio sindacale dell’Ente zolfi italiani per il quadrien- 
nio 1963-1967. 

Vista la lettera prot. n. 140354, in data 24 giugno 
1965, con la quale il Ministero del tesoro ha designato, 
in propria rappresentanza, l’ispettore generale dott. 
Vincenzo Francesco Fischetti, quale sindaco effettivo 
con funzioni di presidente, in seno al predetto Collegio 
sindacale, in sostituzione del dott. Raffaele Galano, 
destinato ad altro incarico; 


Decreta : 


Articolo unico. 


A decorrere dalla data del presente decreto il dott. 
Francesco Fischetti, ispettore generale, è nominato 
sindaco effettivo, con funzioni di presidente del Colle- 
gio sindacale dell’Ente zolfi italiani, quale rappresen. 
tante del Ministero del tesoro, in sostituzione del dott. 
Raffaele Galano, ispettore generale, destinato ad altro 
incarico. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 
conti per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 1° settembre 1965 
Il Ministro per l'industria e per il commercio 
LAMI STARNOTI 


Il Ministro per il tesoro 
CoLomBo 


Registrato alla Corte dei conti, add) 25 settembre 1965 
Registro n. 13 Industria e commercio, foglio n. 247 


(8302) 
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DECRETO MINISTERIALE 29 settembre 1965. 


. Sostituzione di un membro del Comitato provinciale per i! 
Hicollocamento e l’assistenza della manodopera addetta alla 
raccolta stagionale dells olive nella provincia di Bari. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1960, n. 1894, con il quale sono stati istituiti 
i Comitati provinciali per il collocamento e l’assistenza 
della manodopera addetta alla raccolta stagionale delle 
olive nel Lazio, nella Campania, nella Basilicata, nelle 
Puglie e nella Calabria; 


Visto il proprio decreto 6 ottobre 1964, relativo alla 
costituzione del Comitato provinciale per 11 colloca- 
mento e l’assistenza della manodopera addetta alia 
raccolta stagionale delle olive nella provincia di Bari, 
con sede presso l’Ufficio regionale del lavoro e del'a 
massima occupazione di Bari; 

Vista la nota n. 14712 con la quale l’Ispettorato del 
lavoro propone che il dott. Paolo Centola venga chia- 
mato a far parte del predetto Comitato in sostitu 
zione del dott. Francesco Cavaliere, trasferito in altra 
sede; 

Ritenuta la necessità di procedere alla sostituzione 
anzidetta ; 


Decreta: 


Articolo unico. 

Il dett. Paolo Centola è nominato membro del Co- 
mitato provinciale per il collocamento e l’assistenza 
della manodopera addetta alla raccolta stagionale delle 
olive nella provincia di Bari, con sede presso l'Ufficio 
regionale del lavoro e della massima occupazione di 
Bari, quale rappresentante dell’Ispettorato del lavoro 
in sostituzione del dott. Francesco Cavaliere. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 29 settembre 1965 


p. Il Ministro: MaRTONI 
(8172) 


DECRETO MINISTERIALE 7 ottobre 1965. 

Nomina del presidente del Collegio dei revisori dei conti 
della Cassa nazionale di previdenza e assistenza a favore dei 
geometri. 

IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visto l’art. 13 della legge 24 ottobre 1953, n. 990, 
sulla istituzione della Cassa nazionale di previdenza 
e assistenza a favore dei geometri; 

Visto il decreto interministeriale 2 maggio 1963, con 
1 quale sono stati nominati, per il triennio in corso, 
i componenti del Collegio dei revisori dei conti della 
Cassa nazionale di previdenza e assistenza a favore dei 
geometri; 

Considerato che il dott. Giuseppe Zanca, vice procu- 
ratore generale della Corte dei conti, nominato presi- 
dente del Collegio dei revisori dei conti con il decreto 
interministeriale 2 maggio 1963, è deceduto ed occorre 
provvedere alla sua sostituzione; 
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Letta la nota in data 5 agosto 1965 del presidente 
della Corte dei conti con la quale si designa, in sosti- 
tuzione del dott. Giuseppe Zanca, il primo referen- 
dario della Corte dei conti dott. Franceseo Venturi 
Signoretti per la nomina a presidente del Collegio dei 
revisori dei conti della Cassa nazionale di previdenza e 
assistenza a favore dei geometri; 

Di concerto con il Ministro per il lavoro e la previ- 
denza sociale; 


Decreta : 


Il dott. Francesco Ventura Signoretti, primo refe- 


rendario della Corte dei conti è nominato presidente 


del Collegio dei revisori dei conti della Cassa nazionale 
dì previdenza e assistenza a favore dei geometri in 
sostituzione del dott. Giuseppe Zanca, deceduto. 


Roma, addì 7 ottobre 1965 


Il Ministro per la grazia e giustizia 
REALE 
Il Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 


DeLLE Favp 
(8326) 


DECRETO MINISTERIALE 14 ottobre 1965. 
Revoca dell'ordinanza di sanità n. 4 riguardante Je misure 
profilattiche contro il colera per le provenienze dall’Afganistan. 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 


Considerata l'avvenuta normalizzazione delle condi- 
zioni sanitarie dell’Afganistan; 

Visto il regolamento sanitario internazionale n. 2 
della Organizzazione mondiale della sanità, di cui è 
stata data piena ed intera esecuzione in Italia con la 
legge 31 luglio 1954, n. 861; 

Visto il testo unico delle leggi sanitarie, approvato 
con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265 e successive 
modifiche; 

Visto il regolamento per la polizia sanitaria dell’aero- 
navigazione, approvato con regio decreto 2 maggio 1949, 
n. 1045; 

Visto il regolamento di sanità marittima, approvato 
con regio decreto 29 settembre 1895, n. 636 e successive 
modifiche ; 

Vista l'ordinanza di sanità n. 4 del 5 agosto 1965; 


Decreta: 


Art. 1. 


L'ordinanza di sanità n. 4 del 5 agosto 1965 concer- 
nente l’assoggettamento delle provenienze dall’Afga- 
nistan alle misure contro il colera è revocata. 


Art. 2. 


Gli Uffici dei medici provinciali e gli Uffici sanitari 
di confine sono incaricati della esecuzione della pre- 
sente Ordinanza, che sarà pubblicata nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 14 ottobre 1963 


Il Ministro: MarIoTmI 
(8538) 
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DECRETO MINISTERIALE 22 ottobre 1965. 


Liquidazione coatta amministrativa della Società coopera- 
tiva « Ediicostruzioni », con sede in Modena (già « Coope- 
rativa braccianti agricoli, edili ed affini di friodena e Soliera », 
con sede in Modena). 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Viste le risultanze degli accertamenti ispettivi effet- 
tuati alla Società cooperativa « Edileestruzioni », già 
« Cooperativa braccianti agricoli, edili ed affini di Mo- 
dena e Soliera », con sede in Modena, dalle quali si 
rileva chevPEnte predetto non ha attività sufficienti 
p:r ul pagamento dei debiti ; 

Ritenuta la necessità di sottoporre la Cooperativa in 
parola alla procedura della liquidazione ccatta ammi. 
nistrativa; 

Vistì gli articoli 2540 del Codice civile e 194 e seguen. 
ti del regio decreto 16 marzo 1942, n. 267; 


Decreta : 


La Sccietà cooperativa « Edilcostruzioni » già « Coo- 
perativa braccianti agricoli, edili ed aftini di Modena £ 
Soliera », con sede in Modena, 
netaio dott. Ennio Giannotti, rep. n. 276/90, in daia 
19 gennaio 1950, è posta in liquidazione coatta ammi 
mistrativa ai sensi e per gli effetti di cui agli articoli 
2540 del Codice civile e 194 e seguenti del regio decreto 
16 marzo 1942, n. 267 e il rag. Danilo Iacomacci ne è 
nominato commissario liquidatore, 


pPOxfirnira 


nor 
CULI LU 


per rogue 
Cei 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 22 ottobre 1965 


p. Il Ministro: Marroni 
(8294) 


DECRETO MINISTERIALE 22 ottobro 1065. 

Approvazione di condizioni di nolizza, relative alle assicu- 
razioni senza visita medica, presentate dalla Società « Com- 
pagnie riunite di assicurazione », con setie in Torino. 


TL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il testo unico delle leggi sull’esercizio delle as- 
sicurazioni private, approvato con decreto del Presi- 
dente della Repubblica, 13 febbraio 1959, n. 449, e le 
successive disposizioni modificative ed integrative; 

Visto. il regolamento approvato con regio decreto 
4 gennaio 1925, n. 63, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 469; 

Visto il decreto ministeriale 20 gennaio 1958, con il 
quale sono state fissate, per le assicurazioni ordinarie 
senza visita medica, le misure del capitale massimo 
assicurabile, il periodo di carenza e le relative presta- 
zioni; 

Visto il decreto ministeriale 30 dicembre 1960, che 
anmenta il capitale massimo assicurabile per le pre- 
dette assicurazioni; 

Vista la domanda della Società « Compagnie riunite 
di assicurazione », con sede in Torino, intesa a ridurre 
al periodo di carenza delle assicurazioni senza visita 
medica; 
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Decreta : 


La Società « Compagnie riunite di assicurazione », 
con sede in Torino, è autorizzata a ridurre, nelle assi- 
curazioni ordinarie stipulate senza visita medica, il 
periodo di carenza a 12 mesi. 

Art. 1. — Le prestazioni previste durante il periodo 
di carenza sono fissate come segue: 

a) se il decesso dell'assicurato avviene durante il 
primo semestre dell’assicurazione verrà corrisposta una 
somma pari all'ammontare dei premi versati senza ac- 
cessori e tasse; 

D) se il decesso dell'assicurato avviene durante ij] 
secondo semestre dell’assicurazione verrà corrispasta 
metà del capitale assicurato in caso di morte. 

Art. 2. — L’intero capitale assicurato per il caso di 
morte verrà corrisposto anche se il decesso dell'assien- 
rato si verificherà entro i primi dodici mesi dal perfe- 
zionamento del contratto, qualora la morte sia conse- 
guenza diretta: 

a) di una delle segnenti malattie infettive acute 
sopravvenute dopo l’entrata in vigore della polizza: 
tifo, paratifo, tetano, difterite, scarlattina, morbillo, 
vaiolo, poliomielite a. a., meningite cerebro-spinale, epi. 
demica, poimonite, encefalite, epidemica, carbonchio, 
febbri puerperali; 

b) di infortunio avvenuto dopo l’entrata in vigore 
della polizza, intendendo per infortunio l'evento do- 
vnto a causa fortuita, improvvisa, violenta ed esterna 
che produca lesioni corporali ebiettivamente constata- 
Dili, che abbiano come conseguenza la morte. 


Roma, addì 22 ottobre 1965 
p. Sl Ministro: OLIVA 
(2388) 


DECRETO MINISTERIALE 23 ottobre 1965. 

Anprevazione di condizioni particolari di polizza per le assi. 
curazioni d’invalidità, presentate dalla Società «Compagnie 
riunite di assicurazioni », con sede in Torino. 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il testo unico delle leggi sull’esercizio delle as- 
sicurazioni private, approvato con decreto del Presi- 
dente della Repubblica 13 febbraio 1959, n. 449, e le 
successive disposizioni modificative ed integrative; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
4 gennaio 1925, n. 63, medificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 449; 

Vista la domanda della Società « Compagnie riunite 
di assicurazioni » con sede in Torino, intesa ad ottenere 
l'approvazione di condizioni particolari di polizza per 
le assienrazioni di invalidità; 


Decreta : 


Sono approvate, secondo il testo debitamente autenti- 
cato, le condizioni particolari di polizza per le assicu- 
razioni di invalidità, presentate dalla Società « Cor- 
pagnie riunite di assicurazioni », con sede in Torino. 


Roma, addì 23 ottobre 1965 


p. Il Ministro: OLIvA 
(8288) 
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DECRETO MINISTERIALE 27 ottobre 1965. 
Autorizzazione atta Società « Fideuropa - Compagnia europea 

di assicurazioni », con sede in Tariue, ad esercitare la assicu- 

razioni contro i danni nel ramo spese legali e peritali, 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto 1l testo unico delle leggi sull’esercizio delle 
assieuramoni private, approvato con decreto del Pre- 
sidente della Repubblica 13 febbraio 1959, n. 449, e 
le successive disposizioni madificative ed integrative; 

Visto 1l regolamento approvato con regio deoreto 
4 gennaio 1925, n. 63, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 469; 

Vista la domanda della Società « Fidenropa - Com- 
pagnia europea di assieurazioni », con sede in Torino, 
intesa ad ottenere la autorizzazione ad esercitare la 
assicurazioni contro i danni nel ramo «spese legali 
e peritali » ; 

Viste le tariffe, le condizioni generali di polizza ed 
in particolare le condizioni di esercizio cui Pimpresa 
intende attenersi, come risultano dalla documentazio- 
ne presentata a corredo della predetta domanda; 

Sentito il parere della Commissione consultiva per 
le assicurazioni private; 


Decreta: 


La Società « Fideuropa - Compagnia europea di assi- 
curazioni », con sede in Torino, è autorizzata ad eserci- 
tare nel territorio della Repubblica le assicurazioni 
contro i danni nel ramo « spese legali e peritali ». 


Roma, addì 27 ottobre 1965 


IL Ministro: LaMI STARNUTI 
(8251) 


DECRETO MINISTERIALE 3 novembre 1965. 
Entrata in vigore della VH edizione della « Farmacopea 
ufficiale » della Repubblica ttaliana. 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 


Visto l’art. 124 del testo unico delle leggi sanitarie, 
approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, mo- 
dificato dalla legge 7 novembre 1942, n. 1528; 

Visto il regolamento per il servizio farmaceutico, 
approvato con regio decreto 30 settembre 1938, n. 1706 ; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296, istitutiva del 
Ministero della sanità; 

Vista la legge 9 novembre 1961, n. 1242, relativa alla 
revisione e pubblicazione della Farmacopea ufficiale; 

Visto il proprio decreto 28 luglio 1965 con cui è stato 
approvato il testo della VII edizione della « Farma- 
copea ufficiale » della Repubblica Italiana; 

Ritenuto che occorre determinare la data di entrata 
in vigore della nuova Farmacopea e dare avviso della 
sua pubblicazione a termini dell’art. 42 del regio de- 
creto 13 luglio 1914, n. $29; 


Decreta: 


La « Farmacopea ufficiale » della Repubblica Ita- 
liana, VII edizione, approvata col sopraindicato decreto 
ministeriale del 28 luglio 1965, entra in vigore a partire 
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dal novantesimo giorno successive alla pubblicazione 
nella Gazzetta Ufficiale dell'avviso allegato al presente 
decreto da pubblicarsi nella Gascetta L'fficiale unita- 
mente all’avviso stesso. 


Roma, addì 3 novembre 14903 


Il Hiristro: MARIOTTI 


Avvisa relativo alla pwhblicazione della « Farmacapea uffi- 
ciale » della Repubblica Italiana, VII esizione, approvata 
cen decreto del Ministro per la ganità in data 28 luglio 19@% 


E’ stato pubblicato, a cura dell'Istituto Poligrafico «dello 
Stato, il testo della VII edizione della « Farmacopea ufficiale » 
della Repubblica Italiana, approvata con decreto del Ministro 
per la sanità in data 28 luglio 1063. 

Detta Farmacopea entra in vigore a partire dal novante- 
simo giorno successivo alla pubblicazione del presente avviso, 
giusta il decreto «del Ministro per la sanità che, unitamente 
all'avviso stesso, viene del pari pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale. 

Si richiama Vattenzione dei titolari di farmacia sull’obblige 
di tenere ostensibile al pubblico nella farmacia un esemplare 
della Farmaconea, come disposto dell'art. 123 del testo unico 
DER sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, 
n. 3265. 

Visto, il Ministro: MARIOITI 
{8848) 


ORDINANZA DI SANITA’ n. 5 del 15 ottobre 1965. 
Provenienze aeree da Brunci e Sarawak (Borneo). 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 


Vista la comunicazione con la quale Brunei e Sa- 
rawak (Borneo) vengono dichiarate infette da colera; 

Visto il regolamento sanitario internazionale n, 2 
della Organizzazione mondiale della sanità, di cui è 
stata data piena ed intera esecuzione in Italia con 
legge 31 luglio 1954, n. SG1: 

Visto il testo unico delle leggi sanitarie, approvato 
con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1263 e successive 
modifiche ; 

Visto il regolamento per la polizia sanitaria della 
aeronavigazione, approvato con regio decreto 2 mag- 
gio 1940, n. 1045; 

Vista la legge 31 marzo 1958, n. 296; 


Ordina: 
Art. 1 


Le provenienze aeree da Brunei e Sarawag (Borneo) 
sono sottoposte con decorrenza immediata alle misure 
quarantenarie contro il colera previste dal regolamenta 
sanitario internazionale n. 2 dell’Organizzazione mon- 
diale della sanità, approvate e rese esecutive in Ha- 
lia con legge 31 luglio 1954, n. 861. 


Art. 2. 

Gli Uffici dei medici provinciali e gli Uffici sanitari 
di confine sono incaricati della esecuzione della pre- 
sente Ordinanza, che sarà pubblicata nella Gezzetia 
Ufficiale della Repubbiica Italiana. 

Roma, addì 15 ottobre 1965 


Il Ministro: MARIONIE 
(8539) 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Approvazione del piano di zona del comune di Montevarchi 


Con decreto ministeriale in data 25 ottobre 1965, n. 618, è 
stato approvato il piano delle zone da destinare all’edilizia 
economica e popolare nel territorio del comune di Monte- 
varchi. 


Copia di tale decreto sarà depositata a libera visione del 
pubblico nella segreteria del predetto Comune. Dell'eseguito 
deposito verrà data notizia, nella forma delle citazioni, ai 
proprietari -interessati, ai sensi dell’art. 8, ultimo comma, 
della legge 18 aprile 1962, n. 167. 


(8296) 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione al comune di Savoca 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1963 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Savoca (Messina) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 8.155.000, per la copertura del disavanzo 
economico del hilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei duc terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(84143) 


Autorizzazione al comune di Salandra 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1963, il comune 
di Salandra (Matera) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo «di L. 47.909.750, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto imutuante ad effettuare 
la somministrazione dei «due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8431) 


Autorizzazione al comune di San Giorgio Lucano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di San Giorgio Lucano (Matera) viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 18.588.821, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1960 c l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
Stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8432) 


Autorizzazione al comune di Tursi 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di ‘Tursi (Matera) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 37.316.016, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51, 


(3433) 


Autorizzazione al comune di Africo 


ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
«li Africo (Reggio Calabria) viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 60.752.363, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l'Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8434) 
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Autorizzazione al comune di Melicticco 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Melicucco (Reggio Calabria) viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 31.789.329, per la copertura del disavanzo 
economico «del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell’importo dei mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8435) 


Autorizzazione al comune di Rotondella 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di. Rotondella (Matera) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 41.282.823, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo 
Stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n, 51. 


(8436) 


Autorizzazione al comune di Nova Siri 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Nova Siri (Matera) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 39.472.385, per la copertura del disavanzo 
econamico del hilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effetiunre 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8437) 


Autorizzazione al comune di Pisticci 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
Adi Pisticci (Matera) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo «di L. 182.907.786, per la copertura del disavanzo 
economico «del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8438) 


Autorizzazione al comune di Grottole 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del hilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Grottole (Matera) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 41.993.309, per la copertura «del disavanzo 
economico del bilancio 1985 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo «del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1915, n. 51. 


(8439) 


Autorizzazione al comune di Castrolibero 


ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Castrolibero (Cosenza) viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 14.542.529, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
li gennaio 1945, n. 51. 


(8440) 


Autorizzazione al comune di Stornarella 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Stornarella (Foggia) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 28.096.162, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. i del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51, 


(8441) 
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Autorizzazione al comune di Vico del Gargano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Vico del Gargano (Foggia) viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 20.000.000, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo lnogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8442) 


Autorizzazione al comune di Casole Bruzio 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del hilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1995, il comune 
di Casole Bruzio (Cosenza) viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 25.923.240, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del muiuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8444) 


Autorizzazione al comune di Cervino 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Cervino (Caserta) viene autorizzato ad assumere In 
mutuo di L. 17.741.200, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effeituare 
la somministrazione -dei due terzi «dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8445) 


Autorizzazione al comune di Pesche 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dei bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Pesche (Campobasso) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo «di L. 4.300.000, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la sommmistrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8446) 


Autorizzazione al comune di Castiglione Cosentino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del hìlancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Castiglione Cosentino {Cosenza) viene autorizzato ad assu. 
mere un mutuo di L. 22.124.250, per la copertura del disavanzo 
economico «del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8347) 


Autorizzazione al comune di Corbara 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 29 ottobre 1965, il comune 
di Corbara (Salerno) viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 6.905.113, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l'Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi «dell'importo del mutuo 
stesso, a’ sensi-dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(8448) 


Autorizzazione al comune dì Toro 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 30 ottobre 1965, il comune 
di Toro (Campobasso) viene autorizzato ad assumere un 
muitvo di L. 3.400.000, per ‘la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1965 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
Ja somministrazione dei due terzi dell’imporio del mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51, 


(8443) 


5601 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Approvazione de! nuovo testo dello statuto del Consorzio di 
bonifica del bacino inferiore del Volturno, con ‘sede in Caserta 


Con decreto del Ministro per l’agricoltura‘e:per le foreste 
n. 12556 in data 27 ottobre 1965, sono state approvate alcune 
modifiche, ai sensi e per gli effeiti dell’art. 60 del regio decreto 
13 febbraio 1933, n. 215, al testo dello statuto del Consorzio 
di bonifica del bacino inferiore del Volturno, con sede in Ca- 
serta, deliberate dal commissario straordinario in data 11 set- 
tembre 1965. 


(8314) 


MINISTERO DELLA SANITA 


Autorizzazione all'Opera nazionale maternità ed infanzia 
ad accettare la donazione disposta dall’Amministrazione 
comunale di Firenze. 


Con decreto ministeriale 300.15/2362 del 19 ottobre 1965, la 
Opera nazionale maternità ed infanzia è stata autorizzata ad 
accettare la donazione, disposta dall’Amministrazione comu- 
nale di Firenze, di un complesso immobiliare, sito in Fi- 
renze, del periziato valore di L. 12.000.000, della superficie di 
cirea mg. 1244, da adibirsi a sede di Comitato di patronato, 
nonchè per i servizi della locale Casa della Madre e del 
Bambino. 

Detto complesso immobiliare consta di: 

a) fabbricato e piccolo terreno sito su via Michelangelo 
Buonarroti, denominato palazzetto Coppi, iscritto al nuovo 
catasto urbano foglio di mappa 167, particella 858 e subal- 
terni da 1 a 8, particella 377, porzione b, il tutto di mq. 417; 

d) terreno sito tra via dell’Agnolo e via dell'Ulivo, in- 
scritto al nuovo catasto urbano foglio di mappa n. 167, par- 
ticella 694, della superficie di mq. 848. 


(8372) 


MINISTERO DEL LAVORO 
£ DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


È . Scioglimento senza liquidatore 
di ventinove Società cooperative dì varie Provincie 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza 
sociale in duta 7 ottobre 1965, le seguenti società cooperative 
sono siate sciolte ad ogni effetto di legge, ai sensi dell'arti- 
colo 2544 del Codice civile, senza nomina di liquidatori: 

1) Società cooperativa « Alleanza Cooperativa Operai Me- 
tallurgici », con sede in Brescia, costituita per rogito Zonta 
in data 17 marzo 1957,. repertorio 5780; 

2) Società cooperativa « Ferrovieri », con sede in Bre- 
scia, costituita per rogito Bianchi in data 13 marzo 1949, re- 
pertorio 1518/828; 

3) Società cooperativa « Case per Salariati Agricoli », 
con sede in Calvisano (Brescia), costituita per rogito Poli in 
data 2 giugno 1962, repertorio 5519; 

4) Società cooperativa « C.LA.C.» Cooperativa di lavoro 
fra Intermediari ed Ausiliari del Commercio, con sede in 
Pezze di Greco (fraz. di Fasano) (Brindisi), costituita per 
rogito Pezzolla in data 10 settembre 1959, repertorio 2284; 

5) Società cooperativa edilizia « Fasanese Casa Mia », 
con sede in Fasano (Brindisi), costituita per rogito Carugno 
in data 3 ottobre 1955, repertorio 741; 

6) Società cooperativa agricola « Maria SS. delle Gra- 
zie» con sede in Cancello Arnone (Caserta), costituita per 
rogito Conte in data 12 maggio 1961, repertorio 7$47; 

7) Società cooperativa produzione e lavoro « Literno », 
con sede in Casal di Principe (Caserta), costituita per rogito 
Coppola in data 22 settembre 1946, repertorio 6497/4289; 

8) Società cooperativa produzione e lavoro «0. Bucci- 
ni», con sede in Marcianise (Caserta), costituita per rogito 
Iodice in data 4 luglio 1948; 

9) Società cooperativa agricola «La Proletaria », con 
sede in Rombiolo (Catanzaro), costituita per rogito Naccari 
in data 2; gennaio 194%, repertorio 4564; 
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10) Società cooperativa edilizia « San Marco », con sede 
in Turate (Como), costituita per rogito Bellini in data 4 giu- 
gno 1957, repertorio 2992/5410; 

11) Società cooperativa edilizia « Tirrenia », con sede in 
Cuneo, costituita per rogito Oppio in data 21 luglio 1955, re- 
pertorio 15107/7813; 

12) Socieià cooperativa « Cousorzio per Piante Officinali 


e di Sottobosco », con sede in Bossolasco (Cuneo), costituita 
per rogito Ferrero in data il gennaio 1959, repertorio 7158; 


13) Società cooperativa agricola «3. P.», con sede in 
Canale (Cunco), costituita per rogito Toppino in duta 18 mar- 
zo 1960, repertorio 4348; 

14) Società cooperativa agricola « Santa Marsherita », con 
sede in Garessio (Cuneo), costituita per rogito Bonito in data 
17 febbraio 1962, repertorio 1620; 

15) Società cooperativa edilizia « Pro Domo », con sede 
m Frosinone, costituita per rogito Chiappini in data 26 giu- 
gno 1957, repertorio 2183; 

16} Società cooperativa agricola « Unione Commercianti 
Prodotti per l'Agricoltura - U.C.P.A.», con sede in Cassino 
(Frosinone), costituita per rogito Finazzi in data 16 maggio 
1961, repertorio 5710; 

17) Società cooperativa edilizia 
Uno », con sede in Genova Sest:i, costituita per rogito Bruno 
in data 2 agosto 1957, repertorio 67559; 

18) Società cooperativa fra Assegnatari di Pian di Molla, 
con sede in Grosseto, costituita per rogito Casali de Rosa in 
data 13 febbraio 1954, repertorio 1198; 

19) Società cooperativa edilizia « Casa del Sole », 


«San Giorgio Numero 


con sede 


in Ventimiglia (Imperin), costituita per rogito Viale in data 
12 luglio 1957, repertorio 25010, 


20) Società cooperativa produzione e lavoro « La Nuova 
Spezia », con sede in La Spezia, costituita per rogito Carpena 
in data ‘18 settembre 1932, repertorio 9777; 

21) Società cooperativa edilizia « Carate e Cernobbio », 
con sede in La Spezia, costituita per rogito Bigliardi in data 
4 settembre 1958, repertorio 19614; 

22) Società cooperativa produzione e lavoro « A. De Ga- 
speri », con sede in [Fondi (Latina), costituita per rogito 
Petruccelli in data 13 aprile 1960, repertorio 4669; 

23) Società cooperativa edilizia lucchese « Arborato Cer- 
chio », con sede in Lucca, costituita per rogito Bertoni in 
data 17 aprile 1957, repertorio 28900; 

24) Società cooperativa edilizia « CO.DI.CI. », con sede in 
Milano, costituita per rogito Masini in data 13 marzo 1959, 
repertorio 4667; 

25) Società cooperativa edilizia « Sant'Ambrogio », con se- 
de in Milano, costituita per rogito Bonfanti in data 29 marzo 
1957, repertorio 3187; 

20) Società cooperativa Abbattimento Piante C.L.A.P.», 
con sede in Livraga (Milano), costituita per rogito Piontetli 
in dota 11 setiembre 1953, repertorio 26656; 

27) Società cooperativa di Consumo dei Lavoratori, con 
sede in Lodivecchio (Milano), costituita per rogito Signoris 
in data 8 dicembre 1916, repertorio 2608/5850; 

28) Società cooperativa « Casearia di Denzano », con sede 
in Marano sul Panaro (Modenu}, costituita per rogito Gian- 
notti in data 7 aprile 1962, repertorio 8802/3249; 

29) Società cooperativa edilizia « La Celere », con sede in 
Torre Annunziata (Napoli), costituita per rogito Bianchi in 
data 6 giugno 1959, repertorio 52287. 


‘ (8342) 


MINIST"EO DEL TFSORO 


DIREZIONE GENERALE DEL "TESORO - 


FORTALUGLIO DEI.LO STATO 


N. 213 
Gorso dei cambi dei 9 novembre 1955 presso fe sottoindicate Borse valeri 
| 
VALUTE Bologna Firenze | Genova ie Milano Napoli Palermo Roma Torino ' Trieste Venezia 
| | 
8 USA LoL 86 è 0 a 624,51 | 624,76 | 624,7950: 624,80 624,82 624,84 | 624,8050] 624,80 624,84 674,80 
5 CAN. e 0 0600 581,53 I 581,25 Î 581,25 581 — 580,80 581,50 | 580,92 581,50 581,50 581,39 
Fr. SV... è 0 30 0 00 144,62 | 144,70 | 144,68 144,67 144,60 144,65 | 144,68 144,65 144,65 144,70 
KRT. Dio eo se 846 a 89,621 20,53; 290,65) 80,67 90,55 50,72 50,655 90,60 90,62 90,62 
Ke. No 660606006006 87,50 87,52 87,53 87,53 87,53 87,52 87,525 87,52 87,52 87,52 
KP SVII eee e a 120,75 120,77 | 120,75 120,76 120,70 120,75 | 120,74 120,75 120,75 120,45 
Fol. n oe e 173,43 173,46 | 173,57 173,56 173,55 173,45 | 173,55 173,45 173,45 173,56 
PFro-Bios ce è 00 12,59 12,591] 12,5925!  12,5910!  12,5825 12,59 12,591 12,59 12,59 12,59 
Franco “francose salse ta TE 50 127,593 | 127,51 | 127.503 | 127,50 127,52 | 127,5125) 127,52 127,52 127,52 
Lst. «020 0 0 + | 1792, s | 1751/75 (1751/35. ]1751,725 |1751,30 | 1751,70 (1751,55 | 1751,70! 1751,70 | 1751,60 
Dm. O0CC. . . 6.0 0 è è 156,2 156,25 | 156,24 156,23 156, ,20 156,18 | 156,22 156,20 156, 18 156,24 
Scell. AuStr.. è 0 + è è 24,19 24,19 24,19 24, 1925 24715 24,19 241885 24,19 24,19 24,19 
Fscudo Port. + a e 6 è 21,86 21,86 21,85 21,87 21,75 21,87 21,85 21,87 21,87 21,86 
Peseta Sp. Re Aa al 10,43 10,43 10,44 10,4325) 10,45 10,43 10,4315 10,43 10,43 10,43 
Media dei titoli del 9 novembre 1965 
Rendita 5 % 1935 e dive 102,70 ;Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° gennafo 1958), 100,915 
Redimibile 3,50 % 1935... . +. e e e e e 100,075 td. 5% (= » 1° aprile 1969). . 109,95 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) netto 88,50 14. 5% ( » 1° gennaio 1970). 101,60 
Id. 5% (Ricostruzione) e cali i sca 98,025 1a. 5% { » 1° gennaio 1971), 101,225 
1a. 5 % (Riforma fondiaria) . +. è + è» 97,65 td. 5% ( » 1° aprile 1973) , 101,075 
Id. 5% (Città di Trieste) si elia ee 98,15 | Id. 5%»  1°aprile 1974). 101,05 
Id. 5% fReni Esteri) . .. Sica 97,60 |B. T. Poliennali 5% ( =» 1° ottobre 1956) 100,50 
Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1966) . è 100,60 
IL Contabile del Portafoglio dello Stato: Zovpa 
UFF!C!O ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 9 novembre 19655 
1 Dollaro USA . . © 0000. 884 06800 0 624,802 1 Franco belva «0 0 000 è 0. RK 0 6 0 0 0 0. è 12,591 
1 Dollaro canadese SARA E AR E VI 580,96 1 Franco francese . + + e e e 0 0 0 e 0 a è 127,509 
1 FFADCO SVIZZEFO . .0L0L060. 660000 144,675 |1 Lira sterlina . L00000 00000 0 0 0 000 a 1751,687 
1 Corona danese ai ente e Sela E 90,662 |1 Marco germanico . + 6 0 e + 6 0 0 0 0 0 è 156,228 
1 Corona MOPVEGESE . 4% 00, + 0000000 87,527 1 Scel:ino austriaco . + è è +0 e 2 e 0 0 1 0 è 24,19 
1 Corona svedese . 0 00 0 000. 0 0. 0. 0,» 120,75 41 Escudo POrt. . o . è e 0 0 0 0 0 0 0 0 0 8» 21,86 
1 Fiorino olandese . è e + e + e 6 +» e aa 173,555 '1 Peseta Sp. et. 10,432 
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MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Avviso per smarrimento di diplomi originali di laurea 


La dott.ssa Adelaide Di Iorio, nata a Teramo il 13 agosto 
1920, ha dichiarato di avere smarrito il proprio diploma di 
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laurea in Pedagogia conseguito presso l’Università di Roma il| Avviso relativo alla pubblicazione delle graduatorie di merito 


15 dicembre 1942, 

Se ne dà notizia ai sensi dell'art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1998, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
dipioma smarrito a consegnarlo alla Università di Roma. 


(8360) 


Il dott. Paride Paparella, nato a Bologna: il 2 agosto 1927, 
ha dichiarato di avere smarrito il proprio diploma di Jaurea 


e dei vincitori del concorso a quindici posti di volontario 
nella carriera diplomatico-consolare, indetto con decreto 
ministeriale 6 novembre 1964, 


Ai sensi e per gli effetti dell'art. 14 del decreto ministeriale 
6 novembre 1964, si dà notizia che nel « Foglio di comunica- 


{ zioni » del Ministero degli affari esteri n. 8 del mese di ago- 


sto 195, in data 15 settembre 1965, sono state pubblicate le 
graduatorie di merito e dei vincitori del concorso a quindici 


| posti di volontario nella carrera dipiomatico-consolare, in- 


ur Medicina e chirurgia conseguito presso l’Università di | detto con il decreto ministeriale predetto. 


Pavia il 22 marzo 1953, 

Se ne dà notizia ai sensi dell'art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1955, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma sinarrito a consegnarlo alla Università di Pavia, 


(8353) 


Il dott. Halo Geremicca, nato a Torre Annunziata (Na- 
poli) it 5 settembre 1916, ha dichiarato di avere smarrito il 
proprio diploma di laurea in Economia e commercio conse- 
guito presso l'Università di Roma il 22 novembre 1958. 

Se ne dA notizia ai sensi dell’art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1933, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo alla Università di Roma. 


(8357) 


MN dott, Giancarlo Grillo Della Berta, nato a Sondrio il 
26 agosto 1930, ha dichiarato di avere smarrito 1l proprio 
diploma di laurea in Giurisprudenza, consegutto presso 1a 
Università cattolica del « Sacro Cuore » di Milano nell’anno 
accademico 195455. 

Se me dà notizia ai sensi dell’art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo all'Università cattolica del 
« Sacro Cuore» di Milano. 


(8358) 


Il dott. Pietro Paolo Pinna, nato a Nule (Sassari) Vil 
settembre 1912, ha dichiarato di avere smarrito 1ì proprio 
dipioma di laurea in Medicina e chirurgia conseguito presso 
l’Università di Cagliari VI1 novembre 190. 

Se ne dà notizia ai sensi dell’art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo alla Università di Cagliari. 


(8352) 


Avviso per smarrimento di certificati 
sostitutivi a tutti gli effetti di diplomi originali di laurea 


Il dott. Paolino Paolini, nato ad Ascoli Piceno il 28 lu- 
glio 1924, ba dichiarato di avere smarrito il proprio certifì- 
cato sostitutivo a tutti gli effetti del diploma di laurea in 
Medicina e chirurgia rilasciatogli dall'Università di Roma il 
g1 marzo 1919. 

Se ne dà notizia ai sensi dell'art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
certfica*o smarrito a consegnarlo all'Universita di Roma. 


(8354) 


Il dott. Domenico Monteleone, nato a Taurianova (Reggio 
Calabria) I'11 febbraio 1915, ha dichiarato di avere smarrito 
31 proprio certificato sostitutivo a tufti gli effetti del diploma 
di laurea in Medicina e chirurgia rilasciatogli dall'Università 
di Roma il 18 novembre 1947. 

Se ne da notizia ai sensi dell'art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
ceruificato smarrito a consegnarlo all'Universita di Roma. 


(8355) 


(8236) 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Sostituzione di un componente della Commissione esaminatrice 
del concorso per esami a duecento posti di notaio 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visto il decreto ministeriale 18 febbraio 1965, con il quale 
è stata nominata la Commissione esaminatrice del concorso 
per esami a duecento posti di notaio, indetto con decreto mini- 
steriale 10 gennaio 1964; 

Ritenuto che il prof. Alberto Auricchio membro supplente 
della Commissione, ha rassegnato le dimissioni ed occorre, 
quindi, sostituirlo; 

Visti gli articoli 10 e 14 del regio decreto 14 novembre 1926, 
n. 1965, modificato dal regio decreto 2 maggio 1932 n. 496; 


Decreta: 


Il prof. De Martini Angelo, ordinario di diritto privato 
presso la Università di Pisa, è nominato membro supplente 
della Commissione esaminatrice del concorso per esame a 
duecento posti di notaio, indetto con decreto ministeriale 
10 gennaio 1964 in sostituzione del prof. Auricchio Alberto. 


Roma, addì 15 ottobre 1965 
Il Ministro: REALE 


Registrato alla Corte dei conti, addì 20 ottobre 1965 
Regisiro n. 32 Grazia e giustizia, foglio n. 65. — GALLUCCI 


(8303) 


MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 
Cencorso al posto di maestro direttore di banda dell'Esercito 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Vista la legge 1° marzo 1965, n. 121, concernente gli orga. 
nici delle bande dell'Arma dei carabinieri e dell'Aeronautica 
militare ed istituzione della banda dell'Esercito; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 686, che detta norme di esecuzione del testo unico 
delle disposizioni sullo statuto degli impiegati civili dello 
Stato; 

Visto il decreto ministeriale 27 luglio 1964, concernente de» 
lega di firma ai Sottosegretari di Stato per la difesa; 

Vista la legge 16 novembre 1962, n. 1622, concernenta il rior- 


inamento dei ruoli degli ufficiali in servizio permanente 
effettivo dell'Esercito; 

Decreta: 

‘Art. 1. 


E’ indetto un concorso per titoli — integrato da due prove 
pratiche di direzione di banda — el posto di maestro diret- 
tore della banda dell'Esercito. i 
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Art. 2. 


Possono partecipare al concorso i cittadini italiani che: 

a) siano muniti di diploma di strumentazione per banda, 
conseguito in un conservatorio statale o in altro analogo isti- 
tuto Iegalmente riconosciuto; 

è) non abbiano superato il 35° anno di età alla data del 
31 dicembre 1965. A tale limite di età non si applicano le mag- 
giorazioni previste daile vigenti disposizioni di legge ai fini 
dell'ammissione ai pubblici impieghi; 

c) siano in possesso della piena idoneità fisica al ser- 
vizio militare incondizionato e raggiungano la statura minima 
di mt. 1,60 da accertarsi con le modalità prescritte dal suc- 
cessivo art. 7. 

Per i candidati che rivestissero uno dei seguenti gradi: 
ufficiale maestro direttore di banda in servizio perma- 
nente di altra forza armata dello Stato o Corpo di polizia; 
ufficiale nella riserva proveniente dal ruolo degli uffi- 
ciali maestri direttori di banda soppresso dall'art. 3 del de- 
creto legislativo 20 gennaio 1948, n. 45; 
sottufficiale vice direttore della 
carapinieri o dell'Aeronautica militare; 
maresciallo maggiore capo banda 

si prescinde dal limite massimo di età. 


banda dell'Arma dei 


dell'Esercito; 


Art. 3. 


Le domande di ammissione sottoscritte dai concorrente e 
redatte in carta legale, dovranno essere presentate o faite per- 
venire entro il termine «li giorni sessanta dalla data di pub 
Dijcazione det presente decreto nello Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica, al Comando del Corpo o Ente dal quale dipendono 
se in servizio militare, ovvero al Comando del distretto mi- 
litare nella cui circoscrizione risiedono, indirizzandole al Mi- 
nistero difesa-Esercito (Direzione generale personale ufficiali). 

Il candidato dovrà dichiarare nella domauda: 

ila data e il luogo di nascita; 

il possesso della cittadinanza italiana; 

il Comune d'iscrizione nelle liste elettorali, ovvero i mo- 
tivi della non iscrizione o delia cancellazione dalle liste me- 
desime; 


even 
le VAI 


tuali condan 

il titolo dì studio; 

distretto 0 Corpo di appartenenza; 

documenti e titoli allegati alla domanda; 

indirizzo. Ogni variazione dell'indirizzo che venga a ve- 
rificarsi durante l'espletamento «del concorso dovrà essere se- 
gnaiata al Ministero difesa-Esercito {Direzione - generale -per- 
sonale ufficiali); 

stato civile, con generalità compicte, se coniugato, della 
consorte e indirizzo della di lei famiglia di origine (ogni 
variazione dello stato civile che venisse a verificarsi durante 
l'espietrmenio del concorso dovrà essere segnalate tempesti- 
vamente al Ministero difesa-Esercito (Direzione generale per- 
sonale ufficiali). 

La firma in calce alia domanda dovrà essere autenticata 
da un notaio o dal segretario comunale del luogo di residenza 
dell’aspirante. 

Se l'aspirante è in servizio militare la di lui firma dovrà 
essere autenticata dal comandante del Corpo o Ente dal quale 
egli dipende. 

La data di presentazione della domanda risulta dal bollo 
di ufficio o da dichiarazione del comandante del Corpo o Ente 
presso il quale il concorrente è in forza. 


ne penali riportate; 


Art. 4. 


Entro lo stesso termine di giorni sessanta, i concorrenti 
dovranno presentare alle autorità di cui all'articolo precc- 
dente, il diploma «di strumentazione per banda, in originale 
od in copia notarile, ovvero la copia fotografica debitamente 
autenticata, nonchè tutti quei documenti dagli stessi ritenuti 
utili per comprovare la cultura e perizia artistica. 


Art. 5. 


Alle visite mediche ed alle prove pratiche, i concorrenti 
dovranno esibire la caita d'identità o altro documento di ri- 


conoscimento munito di fotografia rilasciato da un’Ammini- 
strazione dello Stato. 


III II SEIN 
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Art. 6. 


Il Ministro per la difesa si riserva la facoltà di escludere 
dal concorso i candidati per i quali ritenesse di non poter 
consentire la nomina a sottotenente maestro direttore di banda 
dell'Esercito. 


Art. 7. 


L'idoneità fisica dei concorrenti, al servizio militare in- 
condizionato, sarà accertata mediante visita medico-collegiala 
presso l'Ospedale militare della sede del Comando militare 
territoriale nel cui territorio è dislocato il Corpo o Distretto 
militare di residenza nonchè presso gli Ospedali militari di 
Cagliari (per i residenti in Sardegna), Genova, Milano, Ve- 
rona, Bologna e Bari. 

La Commissione per detta visita medico-collegiale sarà 
composta dal direttore dell'ospedale (presidente) e da due uffi- 
ciali medici in servizio permanente effettivo (membri) dei 
quali uno potrà essere subalterno. 

Per i concorrenti residenti in Sardegna. la Commissione 
di cui sopra, sarà costituita da un ufficiale superiore medico 
in servizio permanente effettivo (presidente) delegato dal di 
rettore dell'Ospedale militare di Cagliari e da due ufficiali 
medici possibilmente in servizio permanente effettivo (mem- 
bri) dei quali uno potrà essere subalterno. 

Le visite di appello per gli aspiranti che non accettino 
il giudizio di non idoneità saranno praticate da apposite Com- 
missioni costituite presso le Direzioni di sanità dei Comandi 
militari territoriali e saranno composte dal direttore di sanità 


(presidente) e da «ine ufficiali superiori medici in servizio 
permanente effettivo (membri) con la esclusione di dueyii 


ufficiali che avessero fatto parte della Commissione per la 
visita di prima istanza. 

Per i concorrenti residenti in Sardegna, la visita di ap- 
pello dovrà essere praticata da una Commissione presieduta 
dal direttore dell'Ospedale militare di Cagliari. 

Ove occorra esulue ua parte di uificiali medici specialisti 
anche questi devono essere diversi da quelli eventunimentsa 
consultati nella precedente visita, facendo ricorso, se neces 
sario, a medici civili. 

Il giudizio sarà comunicato agli interessati seduta stante, 
e, in caso di accettazione, il relativo verbale sarà subito tra- 
smesso all'ente che lo ha richiesto. 

Il giudizio di appello sarà definitivo e i relativi verbali, 
li visita dovranno essere inviati, con la massima sollecitu- 
dine al Comando interessato. 

Le Commissioni (dì prima istanza e di appello) eseguiti tutti 
gli esitmi prescritti dovranno pronunciarsi in modo esplicito 
e definitivo sulla incondizionata idoneità, o meno, del can- 
didato al servizio in pace e in guerra come ufficiale in ser- 
vizio permanente effettivo quale sottotenente maestro diret- 
tore della Banda dell'Esercito, senza mai ricorrere al giudizio 
sospensivo. 

I concorrenti dichiarati inabili anche nella visita di ap- 
pello o che ad essa abbiano rinunciato, saranno eliminati dal 
concorso e pertanto l’ente incaricato dell'istruttoria della pra- 
tica trasmetterà al Ministero della difesa-Fsercito (Direziona 
generale personale ufficiali) il verbale di visita medica unita- 
mente alla sola dO0manda prodotta dal candidato. 

Il Ministero si riserva la facoltà, per i candidati che siano 
stati riconosciuti idonei in sede di visita medica o di appella, 
d’accertare la idoneità al servizio incondizionato quale uffi 
ciale in servizio permanente effettivo a mezzo del Collegio 
medico legale. 

I candidati che, senza giustificato motivo, non si presen- 
tassero a visita alla data stabilita dalle autorità militari sa- 
ranno considerati senza altro rinunciatari al concorso. 


Art. 8. 


Con successivo decreto ministeriale sarà provveduto alla 
costituzione della Comumissiune giudicatrice che dovrà essere 
composta da: 

un generale in servizio permanente dell'Esercito (presi- 
dente); 

due insegnanti di conservatorio statale (membri); 

due maestri diplomati in composizione o strumentazione 
per banda (membri); 

un funzionario di ruolo della carriera direttiva del Mini- 
stero difesa-Esercito, avente qualifica non superiore a dirét- 
tore di sezione, segretario senza diritto a voto. 


10-11-1965 


- GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA TPALTANA - N. 289 


5605 


Art. 9. 


La Commissione attribuirà a ciascun candidato un punto 
uno a venti per il complesso dei titoli ed un altro punto 
da uno a venti per le prove pratiche di direzione di banda. 
La graduatoria sarà formata in base alla somma dei punti 
parziali attribuiti. 

Sarà giudicato idoneo il concorrente che nella graduatoria 
Taggiunga un punteggio non inferiore a 32, purchè il punto 
parziale per le prove pratiche di direzione di banda non sia 
inferiore a 14. 


da 


Art. 10. 


I candidati che abbiano sostenuto con esito favorevole le 
due prove pratiche di direzione di banda dovranno far per- 
venire direttamente al Ministero difesa-Esercito (Direzione 
generale personale ufficiali) entro il quindicesimo giorno dalla 
data di tali prove i documenti prescritti per dimostrare even. 
tuali titoli di preferenza in graduatoria, a termini di quanto 
previsto dall'art. 1 del regio decreto-legge 5 luglio 1934, n. 1176. 


Art. 11. 


La graduatoria di merito dei concorrenti dichiarati idonei 
sara formata dalla Commissione giudicatrice secondo l'ordine 
dei punti della votazione complessiva e verrà poi approvata 
con decreto ministeriale e pubblicata nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e nel Giornale militare ufficiale. 


Art. 12. 

Il candidato che nella graduatoria di cui all'articolo pre- 
cedente sì classifichi al primo posto, verrà invitato dal Mini- 
stero «ifesa-Esercito (Direzione generale personale ufficiali) 
a far pervenire direttamente entro 30 giorni dalla data indi. 
cata dalla lettera di comunicazione, a pena di decadenza, i 
seguenti documenti in carta legale: 

1) estratto per riassunto dell'atto di nascita; 

2) certificato di cittadinanza italiana; 

3) certificato generale del casellario giudiziale; 

4) certificato dal quale risulti che il candidato gode dei 
diritti politici ovvero non è incorso in alcuna delle cause che. 
ai sensi delle disposizioni vigenti, ne impediscano il possesso. 

I certificati di cui ai numeri 2), 3) e 4) dovranno essere 
1 data non anteriore di tre mesi a quella di pubblicazione 
del presente decreto nelin Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Se ufficiale, sottufficiale od impiegato dello Stato si è di- 
spensati dal produrre i documenti di cui ai numeri 2), 3) e 4). 


Art. 13. 

Comprovato, a termine dell'articolo precedente, il possesso 
dei requisiti prescritti, il candidato risultato primo della gra 
duatoria tinale di merito sarà dichiarato vincitore e sarà no. 
minato sottotenente maesiro direttore di banda dell’Esercito 
in servizio permanente. 

Il vincitore @el concorso che sia già ufficiale maestro di- 
rettore di banda in servizio permanente oppure ufficiale delia 
riserva proveniente dal ruolo degli ufficiali maestri direttori 
di banda soppresso dall'art. 3 del «decreto legislativo 20 gen- 
nzio 1948, n. 45, conseguirà la nomina col grado e l'anzianità 
posseduti. 

Art. 14. 

Il maestro direttore di banda conseguirà ad anzianità ii 
grado di tenente, di capitano, di maggiore e di tenente co- 
lonnello al compimento della permanenza nel grado inferiore 
rispettivamente stabilita in anni 2, anni 6, anni 8 ed anni 8. 


Art. 15. 

L'ufficiale maestro direttore di banda dell'Esercito, è com- 
preso nell’organico degli ufficiali in servizio permanente effet- 
tivo del ruolo speciale unico delle Armi di Fanteria, Cava! 
leria, Artiglieria e Genio. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti 
per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica e nel Giornale militare ufficiale. 


Roma, addì 15 settembre 1965 


p. ll Ministro, il Sottosegretario di Stato 
PELIZZO 


Registrato alla Corte dei conti, addì 6 ottobre 1965 
Registro n. 73 difesa-Esercito, foglio n. 269 


(8240) 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Sostituzione di un componente la Commissione esaminatrice 
dei concorso a ottanta posti di vice archivista di Stato in 
prova nel ruolo della carriera direttiva dell’Amministrazione 
degli archivi di Stato. 


IL MIMSTRO PER L'INTERNO 


Visto il proprio decreto in data 6 luglio 1965, registrato alla 
Corte dei couti il 20 luglio 1965, registrc n. 24 Interno; foglio 
n. 376, con il quale venne costituita la Commissione esami- 
natrice del concorso a ottanta posti di vice archivista di Stato 
in prova nel ruolo della carriera direttiva dell'’Amministra- 
zione degli archivi di Stato, bandito con decreto ministeriale 
25 maggio 1963; ; 

Considerato che occorre provvedere alla sostituzione del 
prefetto di 1° classe dott. Mario Gaia, cessato dalle funzioni 
di direttore generale degli archivi di Stato perchè nominato 
consigliere di Stato; 

Decreta: 


Il dott. Giulio Russo, prefelto di 1° classe, direttore gene- 
rale degli archivi di Stato, è chiamato a far parte della Com- 
missione esaminatrice dei concorso per esami a ottanta posti 
di vice archivista di Stato in prova nel ruolo della carriera 
direttiva dell’Amministrazione degli archivi di Stato, indetto 
con decreto ministeriale 25 maggio 1965, in sostituzione del 
prefetto di 1° classe dott. Mario Gaia, cessato dalie funzioni 
di direttore generale degli archivi di Stato perchè nominato 
consigliere di Stato. 

Al predetto sarà corrisposto il compenso previsto dal de- 
creto del Presidente della Itepubblica 11 gennaio 1956, n. 5. 

La relativa spesa farà carico sul capitolo 1842 del bilancio 
del Ministero dell’interno per l’anno finanziario 1965. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addì 23 settembre 1965 
p. Il Ministro: CECCHERINI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 5 ottobre 1965 
Registro n. 32 Interno, foglio n. 5 


(8394) 


Graduatoria dei candidati al concorso al posto di segretario 
generale di seconda classe vacante nel comune di Canosa df 
Puglia (Bari). 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Visto l’avviso di concorso in data 2 luglio 1965 
conferimento del posto di segretario generale di 2a 
vacante nel comune di Canosa di Puglia; 

Visto il decreto ministeriale in data 9 ottobre 1965, con il 
quale è stata costituita la Commissione giudicatrice di detto 
concorso; 

Vista la graduatoria di merito formata dalla Commissione 
stessa e riconosciuta la regolurità del procedimento del con- 
corso; 

Viste le leggi 27 giugno 19%2, n. 851; 9 agosto 1954, n. 748 
e 8 giugno 1062, n. 604; 


per il 
classe 


Decreta: 


E’ approvata la graduatoria dei candidati al concorso al 
posto di segretario generale di 24 classe vacante nel comune di 
Canosa di Puglia nell'ordine appresso indicato: 


1. Specchio dott. Franco . E E » punti 77,22 su 132 
2. Coppa dott. Gerardo . l e» » 76,92 » 
3. Nuzzi dott. Saverio 3 » Z%6— è» 
4. Ruggieri dott. Angelantonio . . » 75,95 » 
5. Fuscà dott. Cesare . . . 7 » 79,78» 
6. Pacileo dott. Vincenzo . i A 3 » U5,51 >» 
7. Romano dott. Francesco . 7 E » 5,14» 
8. Simeone dott. Mariangelo . A x » 74,86» 
9. Buono dott. Raffaele 0000. 74,79 >» 
10. Mistrangelo dott. Pio . . °° » 73,60 » 
11. Fedele dott. Antonino . s . . » 73,50» 
12. Rocchi dott. Carlo . ° 0.0. » 73,36» 
13. Cormio doit. Salvatore. «a a. >» 73,16 » 
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11. Marceca dott. Ignazio . 4 è punti Li su 132 23. Cormio dott. Salvatore socia . punti 71,16 È 132 
15. Sciascia Giuseppe . » 2,17 >» 24. Marceca dott. Ignazio . P . i » 70,27 
16. Piizzi dott. Tonimaso . n . » n » 25, Albano gott. Benedetto . . * * » 70,19» 
1. Corvellizza dott. Mario 4 i x » 71,72 >» 26, Mancini dott. Rocco . “ i : » #- >» 
18. Cusumano dcett. Lorenzo E) 76,60» 27. Bondioli Eligio, art. 4 legge 9 ago- 
19. Fioretti Renato è 0» 70,43» sto 1954, n. 748 . . i . 3 » 69,72» 
20. Piccoli dott. Bruno * ù È) 70,27» 28. Coverlizza dott. Mario . e . 2 » 69,72» 
21. Scundaliuto dott. Gaspaie . A » 70,13 » 29. Mendillo dott. Alfredo . _ . P » 69,70» 
22, Magii Francesco = i » O—- >» 30. Scolari dott. Giovanni . i . F » 60,18» 
25. Mendillo dott. Alfredo . * . è » 69,70» 31. Gasponi Vittorio . a . n a » 69,10» 
21, Pitià dott. Giuseppe : P » » 68,96» 02. Pittà dott. Giuseppe . È a » 68,96» 
go. Pasquale dott. Giusto . 7 . . » 68,63» 33. Salzano dott. Antonio, art. 4 legge 
26. Bussotti dott. Bosone » 68,50» 9 agosto 195%, n. 748. P . » 68— » 
27. Salzano dott. Antonio, ‘art. 4 legge 34. Petronio Bartolomeo . . . . » 68—- » 
9 agosto 1954, n. 718. ” 68— =» 35. Finarelli dott. Arnaldo . . S 4 » 67,42» 
28, Petronio Bartolomeo . È È » GG—- >» 30. Bartelioni dott. Manlio . 3 5 » 67,33» 
29. Castellano Anionino . . i » 67,50» 37. Spani dott. Tommaso . . P > » 67,06» 
30. Bartelioni dott. Manlio . . » 67,26 >» 38. Lisi dott. Antonio... +...» 66,98 » 
31. Raineri dott. Giusenpe . — . 0» 67.03» 39. Pace dott. Domenico . . . s » 66,95» 
82. Pace dott. Domenico Ò è i » 66,93 è» 40. Pasquale dott. Giusto . è 5 » 66,68» 
33. Geraci dott. Vincenzo . ; » 66, » 41. Cavalieri dott. Leovigildo , 4 x » 66,57» 
34. Mastrangelo Domenico . i » 60,80» 42. Crisopulli dott. Domenico . " » 66,52» 
35. Cavalieri dott. Leovigi!do . . 0» 66,57 >» 43. Mamimini Domenico . È i . » 66,16» 
36. Vivaldi dott. Sebastiano » 66,10 >» 44. Facondi Giovanni . 0.060 +.» 65,74» 
37. Trapani Leopoldo . è » 64,56 » 45. Napolitano Alfonso . a A , » 65,66» 
38. Piazza dott. Vito . a . » 62,79» 46. Greco Arturo . . È . ì A » 65,60» 
39. Pellei Athos . » 62,66» 47. Caizzi Gaetano . . . = s » 63,33» 
40. Flacco Fioravante . N p P » 61,24 >» 48. Bartolomei Adelmo . x n n » 64,87» 
41. Pastore dott. Ritore 200.» 60,51» | 4) Preferoti Bruno . no G466 è 
12. Boianelli dott. Fernando > 56,23» 30 Saloni dat Arollo E, 
ll presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale i) o . co K 
TR , bebe ig Sese o Vi. SUS vi la . . » + » 
della Repubblica Italiana. 53. Vivaldi dott. Sebastiano A 63.10 Pi 
Roma, addì 26 ottobre 1965 si. Pellei Athos » 62,66 » 
55. Iannelli Andrea & » 62,354» 
p. IL Ministro: AMADEI 56. Tueci Ugo = » 62.5) » 
(8330) 57. Magnani Giovanni l » 61,87» 
58. Fiancco Fioravante î ì » 61,24 » 
59. Savoiardo Angelo . E È » 60,22» 
Graduatoria dei candidati al concorso al posto di segretario 60. Pastore dott. Ettore. . » 5931» 
generale di seconda classe vacante nel comune di Spoleto 61. Adduci Saverio « »_  59—- a 
62. Perrusgino Giovanni » 56,66» 


IL MINISTRO PER L’INTERNO | 
Visto l'avviso di concorso in data 25 gennaio 1965 per ill 
conferimento del posto di segretario generule di 2a 
VAGO vel connmme di Sbolein; 
ieto il decreto ministeriale in data 12 ottobre 1965, con ill 
sani è stata costituita la Commissione giuditatrice di detto 
concorso; 
Vista la graduatoria di merito formata dal!n Commissione 
#2 ce riconesviuta lu regolurità del procedimento del con- 
3 iste le leggi 27 giugno 1042, n. 851; 9 agosto 1454, n. ng | 
iugno 1962, n, 604; 


classe 


Decreta: 
E° approvata la graduatoria dei candidati al concorso al 
posto di segretario generale di 23 classe vacante nel comune di 
Spoleto nell'ordine appresso indicato: 


Iì presente decreto sarà pubblicato nella Gaszetia Ufficiale 


i della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 26 ottobre 1965 


p. IL Ministro: AMADEI 
(8329) 


1. Pelosi dott. Luigi . 9 . punti 89,68 su 132 
2. Caimmi dott. Luigi » 83,10 » 
3. Laudante «dott. Carmine è » 80,28 » 
4. Procaccini dott. Domenico . A ” 76,81 » 
5. Ruggieri dott. Angelantonio . » 75,95 >» 
6. Coppa dott. Gerardo . » 70,9» 
?. Sodaro dott. Francesco . ” » 75,67» 
8. Grimaldi Sisto Antonio » 75,52» 
9. Romano dott. Francesco » 75,14 >» 
10. Cumpese dott. Dario, art, 4 legge 

9 agosto 1954, n, 718°. » 74,27 » 
11. Milazzo dott. Andrea , P » 74,27 >» 
12. Lebuis dott. Assuero n È È) 73,79 » 
18. Fuscà dott. Cesare » 73,78.» 
14. Romano dott. Giacomo , è » 573,34» 
15. Uasone dott. Edoardo . PF » 73,14» 
16. Caruso dott. Antonio » 73,08. » 
17. Simeone dott. Mariangelo . » 72,86» 
1S. Calistri dott. Umberto . » n2,72 » 
19. Pacileo dott. Vincenzo . ” 72,51 » 
20. Montefusco dott. Gerardo . p » 2_- » 
21. Fedele dott. Antonino . e +» 71,50 » 
22. Belvedere dott. Giuseppe < A » 71,36» 


USTICIO MEDICO PROVINCIALE 


DI NOVARA 


Variante alla graduatoria dei vincitori del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Novara 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 5373 in data 26 luglio 1965, con 
il quale è stata approvata la graduatoria di merito dei con- 
coirenti che hanno conseguito la idoneità nel concorso per 
itoli ed esami ai posti di medico condotto, vacanti neila pro- 
vincia di Novara al 30 novembie 183; 

Visto il proprio decreto n. 5373 in data 26 luglio 1955, con 
il quale sono state assegnate aì vincitori le condotte sopra 
specificate; 

Considerato che, a seguito di rinunzia, sono rimaste va- 
canti e disponibili le seguenti condotte singole e consorziali: 
condotta di Oleggio, condotta di Sillavengzo, Consorzio di 
Massimo Visconti-Nebbiuno, condotta di Preieno, condotta di 
Vaprio d'Agogna, condotta di Casalbeltrame, Consorzio di Fal- 
menta-Cavaglio Spoccia-Cursolo Orasso-Gurro; 

Esaminate le domande dei singoli candidati compresi in 
lia e le preferenze da essi espresse; 

Ritenuta, pertanto, la necessità di provvedere alla assegna- 
zione delle predette sedi, secondo l'ordine di graduatoria del 
concorrenti dichiarati idonei e delle preferenze a suo tempo 
ilidicate; 

Visti gli articoli 23, 55 e 36 del regio decreto 11 marzo 1995, 


n. 281; 
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Visto il testo unico delle leggi sanitarie, approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296, istitutiva del Ministero 
della sanità; 


Decreta: 


I seguenti candidati, risultati idonei nel concorso di cui 

in premessa, sono dichiarati vincitori delle sedi a fianco di 
ciascuno indicate: 

1) Coppi Eufisio: comune di Oleggio; 

2) Sacco Livio: comune di Sillavengo; 

3) Pagani Antonio: Consorzio medico di 
sconti-Nebbiuno; 

4) Mazzetti Franco: comune di Premeno; 

5) Giarda Severino: comune di Vaprio d'Agogna; 

6) Ticozzi Franco: comune di Casalbeltrame; 

7) Masetti Giuseppe: Consorzio medico di Falmenta-Ca- 
vaglio Spoccia-Cursolo Orasso-Gurro. 


Il presente «decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Fogiio annunzi legali dela Provincia e, 
per otio giorni consecutivi, all'albo dell'Ufficio del medico 
provinciale di Novara ed a quello dei Comuni e Consorzi inte- 
ressati. 


Massimo Vi. 


Novara, addì 22 ottobre 1965 


Il medico provinciale: LomBarDo 
(8228) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI ROMA 


Variante alla graduatoria delle vincitrici ds! concorso a posti . 


di ostetrica condotta vacanti nella provincia di Roma al 
30 novembre 1931. 


HI. MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 586, in data 20 maggio 1965, 
con il quale è stata approvata la graduatoria delle candidate 
dichiarate idonee nel concorso a posti di ostetrica condotta 
vacanti nella provincia di Roma al 30 novembre 1961; 

Visto il proprio decreto, pari numero e data del prece- 


dente, con il quaie sono state dichiarate vincitrici delle sedi! 


dei comuni di Bracciano, Allumiere, ‘Trevignano, Gerano, Ria- 
no, Rocca S. Stefano e Marano Equo le ostetriche Serri Igea, 
Vincenzi Vanna, Orlandi Carmen, Domenichini Rina, Tezzon 
Amapnile, Rulli Diva e Marconi Lea, le quali, una volta inter- 
pellate, hanno rinunciato alla nomina; 

Considerato alti'esì che le seguenti concorrenti, classificate 
nella graduatoria generale dopo le su menzionate ostetriche 
rinunciatarie e cioè: Levrone Maria, Merighi Franca, Domen- 
ghini Rina, Marconi Lea, Ciccozzi Gemma, Fluri Maria e Si- 
liberti Anna, all'uopo interpellate, hanno dichiarato di accet- 
tare le sedi di che trattasi; 

Ritenuta la necessità di motificare il decreto relativo alla 
dichiarazione deile vincitrici delle condotte citate in narrativa; 

Visto il testo unico delle leggi sanitarie 27 luglio 1934, 
n. 1263; 

Visto il regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 


Decreta: 


A parziale modifica del decreto indicato in premessa, le 
sottoeelencate candidate sono dichiarate vincitrici della sede 
a fianco di ciascuna di essa segnata: 

1° Levrone Maria: condotta ostetrica di Bracciano 2° ca- 
poluogo;. 

£) Merighi Franca: condotta ostetrica di Allumiere; 

3) Domenichini Rina, condotta osietrica di Trevignano; 

4% Marconi Lea: condotta ostetrica di Gerano; 

5) Ciccozzi Gemma: condotta ostetrica di Riano; 

6) Fluri Maria: condotta ostetrica di Rocca S. Stefano; 

7) Siliberti Anna: condotta ostetrica di Marano Equo; 


Il presente decreto sarà pubblicato a norma di legge. 
Roma, addì, 21 ottobre 1965 


lì medico provinciale: De, VeccHio 
(8206) 
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UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE 
DI PAVIA 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso al 
posto di veterinario comunale cano vacante nel ocmuno 
di Pavia. 


IL VETERINARIO PROVINCIALE REGGENTE 


Visto il decreto del veterinario provinciale di Pavia nu- 
mero 1050/65, in data 15 luglio 1965, con il quale veniva indetto 
putbiico concorso per titoli ed esami al posto di veterinario 
comunale capo, vacante nel comune di Pavia; 

Ritenuto che cccorre provvedere alla costituzione della 
Commissione giudicatrice del predetto concorso; 

Viste le designazioni pervenute dal Ministero della sanità, 
dalla Prefettura di Pavia, dall'Ordine dei veterinari della pro- 
vincia di Pavia e dal comune di Pavia; 

Visto Vart. 12 del decreto del Presidente della Repubblica 
10 giugno 1955, n. $54; 

Visto l’art. 14 del decreto del Presidente della Repubblica 
23 ottobre 1963, n. 2211 relativo a « Modifiche al regolamento 
approvato con regio decreto 11 marzo 1955, n. 281, sulla disci. 
plina dei concorsi di sauitari addetti ai servizi dei Comuni 
e delle Provincie »; ) 

Visto l'art. 6 della legze 13 marzo 1908, n. 296, istitutiva del 
Ministero della sanità; 

Decreta: 


La Commissione giudicatrice Adel concorso al posto di vete 
rinario comunale capo, vacante nel comune di Pavia, è cost 
iuifa come segue: 


Presidente: 


Moro dott. Pietro, ispettore generale della carriera diret- 
tiva amministrativa del Ministero dello sanità, Roma. 


Componenti: 


Caselli dott. Luigi, direttore di sezione presso la Prefet- 
tura di Pavia; 

Coppi doti. Renzo. ispettore generale veterinario, diri- 
gente l'Ufficio veterinario provinciale di Milano; 

Leinati prof. dott. Luigi, docente universitario in pato- 
iogia generale ed anatomia patologica veterinaria. Professore 
di ruolo nell'Università di Milano: 

Bianchi prof. dott. Carlo, docente universitario in pato- 
logia e clinica medica veterinaria. Professore di ruolo nella 
Università di Milano; 

Del Monte dott. Paolo, veterinario comunale capo di 
Reggio Emilia, 


Segretario: l 
Primicerìo dott. Bruno, consigliere di 1* classe, in ser- 
vizio presso il Ministero della sanità - Roma. 

La Commissione giudicatrice inizierà i lavori nen prima 
di un mese dalla data di pubblicazione del presente decreto 
nella Gassetta Ufficiale della Repubblica Italiana, ed avrà la 
sua sede în Pavia. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi Jegali della Prefettura di 
Pavia e sarà esposto, per o:to giorni consecutivi, all'albo pre- 
torio di questo Ufficio, della Prefettura di Pavia e del comune 
di Pavia. 


Il veterinario provinciale reggente: FRITIOLI 
(8307) 


UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE 
DI FORLI 


Avviso di rettifita 


Nel dispositivo del decreto del veterinario provinciale di 
Forlì in data 12 ottobre 1985, con cui è stata costituita la 
Commissione giudicatrice del concorso a posti di veterinario 
condotto vacanti nella provincia di Forlì al 30 novembre 19%, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 266 del 23 ottobre 1965, 
pagina 5308, ove è scritto « Bortolotto dott. Martino », leggasi 
« Bortolotti doit. Martino ». à 


(8230). 
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REGIONI 


REGIONE AUTONOMA DELLA VALLE D'AOSTA 


LEGGE REGIONALE 18 gennaio 1965, n. 1. 

Autorizzazione all’esercizio provvisorio del bilancio della 
Regione per il primo trimestre dell'esercizio finanziario 1° gen- 
naio 1965-31 dicembre 1965. 

(Pubblicata nel « Bollettino Ufficiale » della Regione 
im data 20 gennaio 1965) 


Il Consiglio regionale ha approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REGIONALE 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


E’ autorizzato l'esercizio provvisorio del bilancio della Re- 
gione per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965 - 31 dicembre 
1965 fino a quando sia formalmente approvato ed applicabile, 
con la promulgazione e pubblicazione della relativa lesge 
regionale di approvazione, il bilancio di previsione della Re- 
gione per lo esercizio stesso e, comunque, non oltre il 31 mar- 
zo 1965. 

Art. 2. 


Le approvazioni e' gli impegni di spese non potranno su- 
fperare i tre dodicesimi dell'importo delle spese stanziate nei 
vari capitoli di spesa del bilancio di previsione della Regione 
per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965 - 31 dicembre 1965 
approvato il 30 dicembre 1964 dal Consiglio regionale. 


Art. 3, 


La presente legge è dichiarata urgente ai sensì del terzo 
comma dell'articolo 31 dello Statuto speciale per la Valle 
d’Aosta, promulgato con la legge costituzionale 26 febbraio 
1948 n. 4, ed entrerà in vigore il giorno della sua pubbiica- 
zione nel «.Bollettino Ufficiale » della Regione. 

Della promulgazione della presente legge sarà dato avviso 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana. 

E’ fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla 
osservare come legge della Regione. 


Aosta, addì 18 gennaio 195 
CAVERI 
(7107) 


LEGGE REGIONALE 5 febbraio 1965, n. 2. 


Provvedimenti di variazione del. bilancio di previsione della 
Regione per l'esercizio finanziario 1° luglio 1964-31 dicem- 
bre 1964, 


(Pubblicata nel « Bollettino Ufficiale » della Regione 
n data 28 febbraio 195) 


Il Consiglio regionale ha approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REGIONALE 
PROMUTGA 
Ja seguente legge: 
Art. 1L 
Sono approvate le seguenti variazioni agli stanziamenti 
dei sotioindicati capitoli dello stato di previsione della pur- 
te 1a -- ENTRATA del bilancio preventivo della Regione per 
l'esercizio finanziario 1° luglio 1964-31 dicembre 1964, in con- 


formità a quanto stabilito dal Consiglio regionale nella se- 
duta del 30 dicembre 1964: 


In diminuzione: 


Capitolo 35. — Provento gestione degli 


Stabilimenti speciali di St-Vincent L. 500.000.000 


— —T 6 


‘ L Ù 
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In aumento: 


Capitolo 21. — Quota riparto imposta unica 
energia elettrica ENEL di cui all'articolo 8 della 
legge 6 dicembre 1962, n. 1643 

Capitolo 23. — Provento quote fisse di ri- 
partizione, fra lo Stato e la Regione, delle en- 
trate erariali previste dall'articolo 2 della legge 
29 novembre 1935 n. 1179, sull'ordinamento finan- 


dd 


a. 120.000.000 


ziario della Regione . & E ». » = 80.000.000 
Capitolo 72. — Riscossioni di anticipa- 
zionì per il servizio di Economato . n + >» 2.075.000 


TOTALE . . L. 202.075.000 


Art. 2. 


E’ approvata l'istituzione dei seguenti nuovi 
Parte 13 — ENTRATA del bilancio di previsione 
per il secondo semestre 1964: 

Capitolo 38-0îis. — Quote arretrate di ri. 
parto imposta unica energia elettrica ENEL di 
cui all'ari. 8 della legge 6 dicembre 1962 n. 1643, 
con lo stanziamento di Lire 350.000.000 . 

Capitolo 62-A. — Fondi assegnati dallo Sta- 
to, per interventi diretti al risanamento, al mi- 
glioramento e all'incremento del patrimonio zoo- 
tecnico, con particolare riguardo agli alleva- 
menti di bovini (articolo 1 della legge 23 mag- 
gio 1964 n. 404), con lo stanziamento di I. 45 
milioni » 

Capitolo 62-8. Fondi assegnati dallo 
Stato per concorso in spese per mutui di miglio- 
ramento fondiario destinati alla costruzione, 
ampliamento e ammodernamento di ricoverì 
per il bestiame e connesse strutture ‘e attrezza- 
ture, comprese attrezzature mobili ce per costru- 
zione, ampliamento e ammodernamento di al- 
loggi per salariuti fissi addetti all'attività z00- 
tecnica (art. 4 della legge 23 maggio 196 
n. 404), con lo stanziamento di Lire 9 milioni » 

Capitolo 62-C. — Fondì assegnati dallo Sta- 
to per contributi nelle spese per acquisto, am- 
pliamento, costruzione e attrezzatura di impian- 
ti collettivi per la raccolta, conservazione, lavo- 
razione, trasformazione e vendita diretta al con. 
sumo di prodotti zootecnici e relativi sottopro- 
dotti, compresi macelli, mangimifici e stalle 
sociali (art. 5 della legge 23 maggio 1964 n, 404), 
con' lo stanziamento di L. 18.000.000 2 . . » 


capitoli nella 
della Regione 


L. 350.000.000 


45.000.000 


9.000.000 


18.000.000 


TOTALE > 6 + L. 422.000.000 


Art. 3. 


Sono approvate le seguenti variazioni agli stanziamenti dei 
sottoindicati capitoli dello stato di previsione della Parte II — 
SPESA del bilancio preventivo della Regione per l'esercizio 
finanziario i° luglio 1964 - 31 dicembre 1961; 


In diminuzione: 


Capitolo 50. — Spese per attività zootecni- 
che in genere, per il funzionamento delle Società 
di allevamento per la selezione del bestiame e 
per manifestazioni zootecniche (mercati, con- 
corsi, rassegne) 

Capitolo 51. — Spese” per ‘n controllo ‘sani. 
tario del bestiame e per la lotta contro le ma- 
lattie degli animali domestici e delle api . » 

Capitolo 53, — Spese per il miglioramento 
e l'incremento delle produzioni agricole pregiate 
e per la diffusione di sementi selezionate (lesge 

regionale 25 febbraio 1964 n. 2) ì » 

Capitolo 55. — Spese per la lotta contro le 
malattie e i parassiti delle piante . . » 

Capitolo 60. — Corntributi per pagamento 
interessi su mutui e prestiti di esercizio ‘. . » 

Capitolo Gi. — Spese, contributi e premi 
per la tutela e l'incremento dei prodotti tipici . 

Capitolo 71. — Spese per visite di istruzione 
e per la partecipazione u mostre, fiere, esposi- 
zioni e congressi di carattere economico 

Capitolo 81. — Srese, sovvenzioni e contri. 
buti per lavori di pubblica utilità di interesse 
gi Enti locali (legge regionale 22 giugno 1964 n. 8) » 


3.000.000 


2.000.000 


5.000.000 
1.000.000 
9.000.000 
15.000.000 


La 


3.000.000 


2.500.000 
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Capitolo 84. — Spese per acquisto di mate- 
riale per arredamento tecnico, di materiale di- 
dattico, ecc. e spese di ufficio per le scuole medie 
€ di istruzione secondaria . 

Capitolo $5. — Compensi per lav oro straor- 
dinario a) personale di segreteria e subalterno 
delle scuole medie e di Istruzione secondaria 

Capitolo 86. — Indennità ai commissari 
per gli esami di maturità classica, di abilita- 
zione magistrale e tecnica, e per gli altri esa- 
mi scolastici vari 

Capitolo 9. — Spese, contributi e sussidi 
i Patronati scolastici e a Istituzioni scola- 
stiche; spese per assistenza scolastica e premi 
per concorsi fra studenti . 

Capitolo 93. — Spese per corsi di ricu- 
pero a favore di studenti provenienti da scuole 
pubbliche di altre Regioni; spese per corsi di 
lingue e per il funzionamento di scuole di per- 
fezionamento per insegnanti e altro personale 

Capitolo 95. — Spese per la concessione 
di borse di studio a favore di alunni delle 
scuole secondarie medie e di istruzione se- 
condaria e per altre borse di studio 

Capitole 97. Sussidi per 1 funziona- 
mento degli asili infantili e delle scuole ma- 
terne; contributi al Consorzio universitario 
piemontese e contributi ai Comuni per le scuo- 
le elementari sussidiate 

Capitolo 98. Spese per lattrezzatura 
delle palestre ginniche 

Capitolo 101. — Spese per acquisto di ma- 
teriale per arredamento tecnico, di materiale 
didattico, ecc. e spese di ufficio per le scuole 
dell'Istituto professionale regionale 

Capitolo 110. — Spese per il funzionamen- 
to del Centro di medicina preventiva (servizi: 
audiometrico - oculistico - psicotecnico - odon- 
toiatrico ed altri servizi specialistici). 

Capitolo 113. — Spese per l'assistenza ai 
ciechi 

Caritolo 115. — Spese per l'assistenza al- 
Ja vecchiaia bisognosa (legge regionale 20 di- 
cembre 1955, n. 1) 

Capitolo 118. — Spese per rimborso di quo- 


te capitarie a favore di. coltivatori diretti 
(legge regionale 20 dicembre 1955, n. 3) 

‘Capitolo 120. — Spese per rimborso mag- 
giorî oneri per prestazioni assistenziali facol- 
tative a favore dei coltivatori diretti (legge 
regionale 20° dicembre 1955, n. 3) 


Capitolo 129. — Spese e contributi per as- 
Bistenza minori presso colonie estive, marine 
e montane 

Capitolo 136. — Spese e contributi a Co- 
muni, Enti, Istituzioni e a privati per abbelli- 
mento e per iniziative di interesse turistico 

Capitolo 138. — Spese e sussidi per assi- 
stenza alle guide e portatori alpini e loro or- 
fani (legge regionale 17 novembre 1960, n. 9) 

Capitolo 139. — Spese e contributi per in- 
cremento del patrimonio alpinistico (rifugi ed 
altre opere alpine) e per attrezzatura e funzio- 
namento dei servizi del Corpo di soccorso al- 
pino (leggi regionali 10 gennaio 1961, n. 2, e 9 
maggio 1963, n. 11) 

Capitolo 141. — Spese, contributi e sussidi 
per l'elaborazione dei piani regolatori.regionale 
e comunali, urbanistici e paesaggistici e per 
Ja tutela del paesaggio 

Capitolo 169. — Spese per la costruzione, 
la manutenzione straordinaria e l'arredamento 
di casermette forestali 

Capitolo 171. — Spese per la sistemazione 
€ l'arredamento dei Jocali della scuola. di agri- 
coltura, per l'acquisto di macchine ed attrezzi 
agricoli per la scuola stessa e per la biblioteca 
annessa 

Capitolo 172. — Spese, sussidi e premi 
per iniziative zootecniche e costituzione di So- 
cietà di allevamento d.C. è’ è» 


” 


100.000 


70.000 


500.000 


1.280.000 


160.000 


380.000 


120.000 


200.000 


310.000 


1.000.000 


500.000 


2.500.000 


800.000 


500.000 


1.000.000 


500.000 


700.000 


7.000.000 


6.000.000 


4.000.000 


2.000.000 


1.000.000 


Capitolo 176. — Spese e contributi per la- 
vori di ripristino delle opere di irrigazione e 
di altre opere danneggiate da alluvioni, valan- 


‘ghe e frane . È 


Capitolo 204. — Spese e cont: ibuti” per ‘ma. 
nifestazioni di carattere economico 

Capitolo 205. — Spese per rimborso par- 
ziale allo Stato di spese inerenti la costruzione 
di strade di allacciamento di (Comuni isolati, 
ai sensi della legge 15 luglio 1906, n. 383 

Capitolo 211. — Spese, sovvenzioni e con- 
tributi per impianti di linee elettriche e telefo- 
niche di allacciamento (legge regionale 22 giu- 
gno 1964, n. 8) 

Capitolo 214. — Spese per la ‘corresponsio- 
ne di premi in deroga e compensi vari a favore 
del personale direttivo, insegnante, di segrete- 
ria e subalterno delle scuole di ogni ordine e 
grado ; , - . i A 5 ò 1 . 
Capitolo 215. — Spese e contributi per la 
costituzione di biblioteche, cineteche e discote- 
che didattiche; spese per la biblioteca regionale 
della biblioteca magistrale, della sovrainten- 
denza agli studi . 

Capitolo 218, — Spese per la stampa e ‘pun- 
blicazione di riviste regionali; spese per la 
stampa e l’acquisto di monografie e pubblica- 
zioni aventi carattere culturale nonchè di li- 
bri di testo e scolastici 

Capitolo 222. — Spese per sussidi a Comu- 
ni e ad Enti per arredamento aule scolastiche e 
per impianti audiotelevisivi per le scuole secon- 
darie ed elementari 4 . A a . 

Capitolo 223. — Spese per attività spor- 
tive nelle scuole di ogni ordine e grado; per vi- 
site mediche di controllo biologico-sanitario ad 
alunni delle scuole secondarie 

Capitolo 224. —. Spese per l'arredamento 
e l'attrezzatura. delle aule e dei laboratori. del. 
l’Istituto professionale regionale, dell’istituto 
tecnico e delle scuole alberghiere 

Capitolo 225. — Spese per Forganizzazio- 
ne e lo svolgimento di corsi serali o profes- 
sionali x 

Capitolo 228, 
delle malattie infettive del bestiame e per opere 
e contributi vari per la profilassi delle malattie 
infettive (legge regionale 12 agosto 1957, n. 3) 

Capitolo 229. — Spese per acquisto di ma- 
teriali in dotazione del laboratorio regionale di 
igiene e profilassi e. spese per acquisto di ap- 
parecchi sanitari, scientifici e tecnologici 

Capitolo 239, — Spese, contributi € sussidi 
per lavori ed iniziative iuristiche e industriali, 
per giardino dei ragazzi, per impianti di seg- 
giovie, funivie, teleferiche e per attrezzature tu- 
ristiche 

Capitolo 24 135 —_ Spese e contributi per il 
miglioramento dell'edilizia e per la sistemazio- 
ne e restauro di monumenti e antichità , s 


TOTALE . . . 


In aumento: 


Capitolo 6. — Spese Der funzionamento di 
Commissioni varie 

Capitolo 29. — Spese per ‘conv enzioni, con. 
tratti registrazioni, notarili, I.G.E. bolli, bollatu- 
ra mandati e deliberazioni, compartecipazione 
sui proventi ed emolumenti per contratti 

Capitolo 62. — Spese per l’impianto e la ma- 
nutenzione dei vivai (personale di fatica e gior- 
naliero, fitto .di terreni e. fabbricati, sementi, 
concimi e varie) È 

. Capitolo 83. — Spese e ‘contributi per il 

rimboschimento, per cantieri scuola € contri- 
buti per rimboschimenti volontari e sistema- 
zione di terreni montani . » i ; 

Capitolo 87. — Indennità ai componen- 
ti le varie Commissioni istituite per l’esame 
delle. domande per incarichi, ricorsi, supplenze, 
trasferimenti e inderinità di missione agli inse- 
gnanti per elezioni fuori sede. ss a is +. 


— Spese per la prevenzione 


L. 


L. 


Ii 


5609 
8.000.009 
2.000.000 

700.000 


1.438.000 


350.000 


4.000.000 


2.680.000 
5.500.009 
730.000 


3.100.000 


3.500.000 
2.000.000 
5.000.000 


5.000.000 


20.000.000 


135.118 900 


1.000 000 


300.000 


5.000.000 


20.000.000 


370.000 
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Capitolo 111. — Spese per l’assistenza 
agli infermi di mente e agli affetti da parkinso- 
nismo encefalitico 7 È 

Capitolo 125. — Spese per vitto, medici- 
nali e materiale sanitario dell'Istituto regionale 
di assistenza materna ed infantile ; 5 

Capitolo 128, — Sovvenzioni, contributi, 


e sussigci ad Enti, a privati, ad lstituti di assì- 
stenza e di educazione e contributi all'Istituto 
di istruzione professionale per ciechi di Firenze 

Capitolo 135. — Spese per sussidi e con- 
tributi a società sportive e per inanifestazioni 
turistiche e sportive . 

Capitolo 137. — Spese e contributi per 
la gestione e la manutenzione del campo di avia- 
zione e per Il Centro volo a vela di Aostu (legge 
regionale 9 novembre 1962, n. 22) . 

Capitolo 143. — Spese per lavori di s1- 
stemazione e di manutenzione straordinaria a 
beni immobili di proprietà ed alle aree attigue 
agli stabili di proprietà regionale . 

Capitolo 145. — Spese per acquisto di au- 
tomezzi, di macchinari, di apparecchiature, di 
apparecchi sanitari, scientifici e tecnologici 

Capitolo 134. — Spese per concorso della 
Regione in spese varie per servizi ed uffici statali 

Capitolo 158. — Spese, premi, compensi 
e sratifiche per speciali incarichi e per perizie 
lezan e ui stima . 

Capitolo 170. — Spese e contributi per la 
costruzione, la sistemazione c l'arredamento di 
fabbricati, ecc. 

Capitolo 202. — Spese, contributi e sus- 
Sidi per iniziative economiche e per lo sviluppo 
delle attività economiche . . 

Capitolo 203. — Spese e sussidi per corsi 
professionali " : 

Capitolo 206. — Spese per prozetti di 
opere pubbliche (Cronicario; Istituto medico-psi- 
copedagogico) e per compensi a tecnici estranei 
all’Amministrazione per perizie, progettazioni, 
direzione, ussibleuzu è coutubilizzazione di la- 
vori e spese per contributi alla Cassa nazionale 
previdenza per ingegneri e architetti (legge 
4 murzo 1958, n. 159) . 

Capitolo 207. — Spese, sovvenzioni, con- 
tributi e sussidi a Enti e a privati per ia esecu- 
zione di lavori di pubblica utilità (strade, scuole, 
cumiteri, acquedotti ed altri lavori pubblici) 
{letge resionale 22 ciusno 1964, n. 8). 


Capitolo 208. — Spese, contribu e  sus- 
sidi per lavori di sistemazione e manutenzione 
straordinaria da esesuire su strade regionali, 
comunali e consorziali 

Capitolo 219. — Spese, cont’ibuti, premi 
e sussidi ad Euti, a privati, a Istituti superiori 
universitari, ad istituzioni culturali e scuole pa- 
rificate 

Capitolo 220. — Spese per contributi, sus- 
sidi e premi straordinari di studio e per assi- 
stenza scolastica . 

Capitolo 221. — Spese, sussidi e contri. 
buti per attività ed iniziative culturali, per pub- 
bliche relazioni, nonchè per manifestazioni cul- 
turali e scientifiche varie (art. 49 delle norme 
approvate con legge regionale 28 luglio 1956, n. 3 

Capitolo 227. — Spese straordinarie per 
Commissioni di studio ed esumi e spese per 
ospitalità e rappresentanza 

Capitolo 241. — Spese e contributi per la 
esecuzione di lavori straordinari per l'archeolo- 
gia local: e per restauro c manutenzione stra- 
‘ordinaria di castelli medioevali, ecc. 

Capitolo 261. — Pagamenti peranticipazioni 
per li servizio di Economato . 


TOTALE . . . 


L. 174.693.000 


Art, 4. 


6.000.000 E’ approvata l'istituzione dei seguenti nuovi capitoli della 
CRA Parte LI — SPESA del bilancio dì previsione della Regione per 
il secondo semestre 1061: 
Capitolo 178-4A, — Rimborso allo Stato di 
1.000.000 | spese arretrate per vestiario del personale fore- 
stale statale, con lo stanziamento di L. 12.500.000 L. 12.300.000 
Capitolo 200-4. — Erogazione di fondi asse- 
gnati dallo Stato per interventi diretti al risa- 
4.000.000! mento, al miglioramento e all’incremento del pa- 
trimoinio zootecnico, con particolare riguardo 
agli allevamenti di bovini (art. 1 della legge 23 
14.000.000 | maggio 1964, n. 404), con lo stanziamento di lire 
45.000.000. . ° > l È 5 È 3 . 3» 45.000.000 
Capitolo 200-B. — Erogazione di fondi asse- 
gnati dallo Stato per concorso di spese su mutui 
200.000 | di miglioramento fondiario destinati alla co- 
struzione, ampliamento e ammodernamento di 
ricoveri per il bestiame e connesse strutture e 
attrezzature ‘comprese attrézzature mobili e co- 
2.000.000 | Struzione, ampliamento e ammodernamento di 
alloggi per salariati fissi addetti all'attività 
zootecnica (art. 4 della legge 23 maggio 1964), 
600.000 | D- 404), con lo stanziamento di L. 9.000.000 . N 9.000.000 
Capitolo 200-C. — Erogazione di fondi asse- 
3.418.000 gnati dallo Stato per acquisto, ampliamento, 
vs ammodernamento, costruzione e attrezzatura di 
‘impianti collettivi perla raccolta, conservazione, 
6.000.000! lavorazione, trasforinazione e vendita diretta 
braci al consumo di prodotti zootecnici e relativi sot- 
toprodotti, ivi compresi macelli, mangimifici e 
ui stalle sociali (nuit. 5 della legge 23 maggio 1964, 
12.500.000 | n. 404), con lo stanziamento di L. 18.000.000 . » 18.000.000 


TOTALE . 3 + LL. 84.500.000 
9.000.000 RASO 
Art. d. 

La presente legge è dichiarata urgente, al sensi del terzo 
comina dell'art. 31 dello Statuto speciale per la Regione Vallo 
d'Aosta, promulgata con legge costituzionale 26 febbraio 1048, 
n. 4, ed entrerà in vigore il giorno successivo a quello della 
I sua pubblicazione nel « Bollettino Ufficiale » della Regione. 

La presente legge sarà inserta nella Raccolta ufficiale 
delle leggi e dei regolamenti della Regione autonoma Valls 


d'Aosta e sarà pubblicata nel « Bollettino Ufficiale » della 
5.000.000 | Regione. 


1.000.000 


Della promulgazione della presente legge sarà dato avviso 
nella Gazzetta Ufficiale aglia Repubblica Italiana. 

E° fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla 
osservare come legge della Regione Valle d'Aosta. 


I 
} 
Aosta, addì 5 febbraio 1965 
CAVERI 


8.000.000 
LEGGE REGIONALE 24 febbraio 1965. n. 3. 

Approvazione del bilancio di previsione delia Regione auto- 
noma Valle d’Aosta per l'esercizio finanziario 1° gennaio 1965 
31 dicembre 1965. 

(Pubblicata nel « Bollettino Ufficiale » della Regione 
in data 28 febbraio 1965) 


4.500.000 


5.000.000 
Il Consiglio regionale ha approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REGIONALE 


PROMULGA 
8.000.000 | 1a seguente legge: 


Art. 1. 


E' approvato, in conformità al progetto votato dal Consi. 
glio regionale nella adunanza del 30 dicembre 10964 (provvedi. 
mento n. 235), nei singoli stanziamenti e nel suo complesso, 
il bilancio di previsione della Regione autonoma Valle di 
Aosta per l'esercizio tinanziario 1° gennaio 1063-31 dicem- 
bre 1965, che prevede nel complesso e in pareggio l’ammon- 
tare di L. 12.905.150.000 per n. 93 capitoli dello stato 
di previsione dell’ENTRATA, (allegato 4) e l'ammontare di 
L. 12,095.150.000 per n. 325 capitoli delio stato di previsione 
della SPESA (allegato 2), secondo le risultanze riassuntive 
e finali del prospetto riepilogativo del bilancio (allegato C). 


700.000 


25.000.000 


2.075.000 
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Art. 2. 


E’ autorizzata, per quanto di competenza della Regione 
per l'esercizio finanziario 1° gennaio 1965-31 dicembre 1965, 
a’ sensi degli articoli 2, 4 e 9 della legge 29 novembre 1955, 
n. 1179, la riscossione, secondo le leggi in vigore, delle en- 
irate per tributi e quote di tributi previsti nello stato di pre- 
vistone dell’ENTRATA del bilancio e di spettanza della Re- 
gione e degli Enti ed Uffici soppressi, i cui servizi sono stati 
irasferiti all’Amministrazione regionale a’ sensi di legge. 


Art. 3. 


L'approvazione, l'impegno e l'erogazione delle spese non a 
calcolo saranno deliberati, nei limiti delle previsioni degli 
appositi stanziamenti del bilancio, a sensi di legge e di rego- 
lamento. 

Art. 4. 


I prelievi di somme dal fondo di riserva per le spese! 


obbligatorie e d'ordine (capitolo 109) e la iscrizione delle 
somme stesse ai competenti capitoli di spesa recanti stanzia- 
menti insufficienti saranno approvati con provvedimenti del- 
la Giunta regionale, su proposta dell’Assessore alle finanze. 

E° all'uopo approvato il seguente elenco allezato D an- 
nesso alla presente legge: 

Elenco allegat6 D: Spese obbligatorie e di ordine iscritte 
nello stato di previsione della SPESA del bilancio per l'eser- 
cizio finanziario 10 gennaio 1965-31 dicembre 1965 ad integra- 
zione delle quali è autorizzato il prelievo di somme dal fondo 
di riserva per le spese obbligatorie e d’ordiue con provvedi 
menti della Giunta regionale. 


Art. 5. 


I prelevamenti dal fondo di riserva per le spese impre- 
viste per far fronte a nuove e maggiori spese (capitolo 110) e 
la loro iscrizione ai vari capitoli del bilancio e a capitoli nuovi 
saranno approvati con provvedimenti della Giunta da conva- 
ixdare con iegge regionale. 


Art. 6. 


E’ autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1985- 
31 dicembre 1965, sul capitolo 150 della parte SPESA del bi- 
lancio, la spesa di complessive L. 184.000.000 di cui all'elenco 
allegato EF annesso alla presente legge. I prelievi di somme 
ca tale fondo sono autorizzati con provvedimenti legislativi 
regionali. 
Art. 7. 
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e per interventi regionali nelle spese per la costruzione ed Il 
riattamento di strade poderali e vicinali, secondo le norme 
modalità stabilite con legge regionale 14 agosto 1962, n. 17, 
spesa da approvare con deliberazioni della Giunta regionale. 


Art. 11. 


E’ autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1963- 
31 dicembre 1903, sul capitolo 218 della parte SPESA del bi- 
lancio, la spesa di L. 40.000.000 per le finalità previste dal 
provvedimenti consiliari n. 50 in data 7 aprile 1955 e n. 167 in 
data 18 dicembre 1959 e successivi provvedimenti integrativi, 
concernenti provvidenze intese a favorire lo sviluppo della 
attrezzatura agricola locale, spesa da approvare e da liqui- 
dare con deliberazione della Giunta regionale. 


Art. 12. 

E’ autorizzata, per Vesercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1953, sul capitolo 220 della parte SPESA del bi- 
tanvio, la spesa di L. 80.000.000 per la concessione di contri- 
buti e sussidi per la costruzione, la sistemazione e la ripara- 
zione di canali di irrigazione e di opere e di impianti irrigui, 
secondo le norme e modaltà stabilite con i provvedimenti 
consiliari n. 45 in data 7 aprile 1955, n. 114, in data 15 giu- 
gno 1963, spesa da approvare e da liquidare con deliberazioni 
della Giunta regionale. 


Art. 13. 
E' autorizzata, per l'esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1955, sul capitolo 223 della parte SPESA del bi- 
lancio, la spesa di L. 60.000.000 per le finalità previste dalla 
lesge regionale 28 settembre 1951, n. 3, concernente provvedi 
menti per promuovere ed incoraggiare la silvicoltura, spesa 
da approvare e liquidare dalla Giunta secondo le modalità ed 
i criteri previsti dalla precitata legge regionale. 
Art. 14. 
E’ autorizzata, per l'esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1955, sui capitoli dal 226 al 251 compresi della 
parte SPESA del bilancio, la complessiva spesa di li 
re 420.500.000, ripartita come dai singoli stanziamenti dei citati 
capitoli di bilancio, per le finalità previsie dai rispettivi 
richiamati articoli delle leggi statali 2 giugno 1961, n. 45% 6 
23 maggio 194, n. 404, sull'attuazione «del piano quinquennale 
di sviluppo dell'agricoltura e della zootecnia, spesa da appro- 
vare e da liquidare con deliberazioni della Giunta regionale. 


Art. 15. 
E’ autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 


l'Assessore regionale alle finanze è autorizzato ad ordi-:31 dicembre 1963, sul capitolo 254 della parte SPESA del bilan- 


nare, con ordini di pagamento scritti e motivati ed entro i 
limiti di spesa degli appositi stanziamenti del bilancio, il 
pagamento delle spese concernenti i salari spettanti al perso- 
nale ciornaliero, agli operar e manovali 
ar cantieri di lavoro gestiti dalla Regione o addetti a lavori 
di manutenzione ordinaria e straordinaria di strade, di sta- 
bili e di monumenti, delle spese per assegni e salari al per- 


sonale a paga oraria o giornaliera addetto ar vari servizi: 


regionali, nonchè il pagamento delle spese, anche non ricor- 
renti, preventivamente deliberate dal Consiglio o dalla Giunta 
con la espressa autorizzazione alla liquidazione mediante 
emissione di ordini di pagamento. 


Art. 8. 


E’ autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 195, sul capitolo 193 della parte SPESA del bi- 
Jancio, la spesa di L. 15.000.000 per le finalità previste dalla 
legge regionale 15 maggio 1953, n. 1 e dall'art. 37 del decreto 
del Presidente della Repubblica 10 giugno 1955, n. 987, concer- 
nenti interventi a favore della caccia. 


Art. 9. 


E' autorizzata, per l'esercizio finanziario 1° gennaio 19%35- 
31 dicembre 1965, sul capitolo 212 della parte SPESA del bi- 
lancio, îa spesa di L. 125.000.000 per spese per la bonifica del 
bestiame, secondo le norme e modalità stabilite con la legge 
regionale 28 giugno 1962, n. 13, spesa da approvare e liqui- 
dare con deliberazioni della Giunta regionale. 


Art. 10. 
E’ autorizzata, per l'esercizio finanziario 1° gennaio 19%35- 
81 dicembre :1965, sul capitolo 214 della parie SPESA. del bi- 
lancio, la spesa di L. 50.000.000 per la concessione di sussidi 


iI 


I 
[ 
f 


“. consiliari n. 47 in data 7 
provvisori addetti 


Ì 


cio, la spesa di L, 280.000.000 per sussidi ad opere di migliora- 
mento fondiario e per le finalità previste dai provvedimenti 
aprile 1955, n. 37 in data 21 marzo 
1959, e n. 115 in data 15 giugno 1963, concernenti provvedimenti 


‘intesi a favorire il miglioramento dell’edilizia rurale, spesa 


da approvare e da liquidare con «deliberazione della Giunta 
regionale. 
Art. 16. 
E’ autorizzata, per l'esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, sui capitoli 272 e 280 della parte SPESA del 
bilancio, la spesa complessiva di L. 90.000.000 ripartita come 
dai singoli stanziamenti dei citati capitoli di bilancio, per 
contributi e sussidi da concedere per le finalità previste dalle 
leggi vigenti e dai provvedimenti consiliari n. 72 in data 
29 maggio 1957 e n. 155 in data 22 dicembre 1961, concernenti 
provvidenze a favore delle piccole e medie industrie e del- 
l’artigianato. 
Art. 17. 
E’ autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, sul capitolo 276 della parte SPESA del bilan- 
cio, la spesa di L. 12.000.000 ‘per le finalità previste dalla legge 
regionale 9 maggio 1983, n. 12, concernente la istituzione del- 
l'Ente Valdostano per l'artigianato tipico, spesa da approvare 
e liquidare con deliberazioni della Giunta regionale. 


Art. 18. 


E’ autorizzata, per l'esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, sul capitolo 440 della parte SPESA del hi. 
lancio, la spesa di L. 21.000.000 per la vaccinazione obbliga- 
toria del bestiame ai fini profilattici e per il funzionamento 
del posto di controllo sanitario di Pont-St-Martin, spesa da 
approvare e da liquidare con deliberazioni della Giunta re- 
gionale. 
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Art. 19. 


Sono autorizzate, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, la spesa di L. 20.200.000 sul capitolo 453 del 
bilancio e la spesa di L. 60.000.000 sul capitolo 454 del bilancio 
concernenti, rispettivamente, 11 contributo annuo ordinario 
dovuto al Consorzio antitubercolare della Valle d’Aosta e con- 
tributi straordinari da concedersi per spese di ricovero e di 
assistenza di tubercolotici poveri, spese da approvare e da 
liquidare con deliberazioni della Giunta regionale a’ sensi 
delle leggi vigenti e del provvedimento consiliare n. 170 in 
data 18 dicembre 1939 e successive modificazioni. 


Art. 20. 
E’ autorizzata, per l'esercizio finanziario 1° gennaio 1963- 
31 dicembre 1965, sui capitoli 468 e 469 della parte SPESA del 
bilancio, rispettivamente, la spesa di L. 45.000.000 per spese e 
contriouti concernenti l'assistenza e il ricovero di minori e 
di malati poveri in Istituti e in luoghi di cura e la spesa di 
L. 17.000.000 per assistenza climatica all’infanzia, spese da 
approvare e da liquidare con deliberazioni della Giunta re- 
gionale. 
Art. 21. 
E° autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, sui capitoli 505, 533 e 534 della parte SPESA 
del bilancio, la spesa complessiva di L. 100.000.000 ripartita 
come dai: singoli stanziamenti dei capitoli di bilancio, per 
contributi e saldo di contributi da concedere per le finalità 


previste dai provvedimenti consiliari n. 119 in data 8 otto- 


bre 1949, n. 156 in data 10 dicembre 1956, n. 42 in data 10 mar- 
zo 1058 e n. 66 11 cara 10 giugno 1980, concernenti provvi- 
denze intese a favorire lo sviluppo e il miglioramento del- 
Vindustria e dell’attrezzatura turistica ed alberghiera, spesa 
da approvare e da liquidare con deliberazioni della Giunta 
regionale. 
Art. 22. 

E’ autorizzata, per lescrcizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, sui capitoli 511 e 515 della parte SPESA del 
bilancio, la spesa complessiva di L. 41.000.000, ripartita come 
dai singoli stanziamenti dei due citati capitoli di bilancio, 
per le finalità previste dalle leggi regionali 10 gennaio 1961, 
n. 2 e 9 maggio 1963. n. 11. recanti provvidenze per l’incre- 
mento del patrimonio alpinistico (rifugi ed altre opere alpine) 
€ per l’attrezzatura ed il funzionamento dei servizi del Corpo 
di soccorso alpino, spesa da approvare e liquidare secondo le 
modalità ed i criteri previsti dalle precitate leggi regionali. 


Art. 23. 
E’ autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 gicembro 1955, sul capitolo 312 della parte SPESA del bilan- 
cio, la spesa di L. 4.090.000 per le finalità previste dalla legge 
regionale 17 novembre 19%0, n. 9, concernente norme sulla 
assistenza. alle guide e portatori alpini e loro orfani. 


Art. 24. 
E' ‘autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, sul capitolo 530 della parte SPESA del bilan- 
cio, la spesa di L. 15.000.000 per spese e contributi per im- 
pianti, velivoli ed attrezzature del Campo di aviazione di 
Aosta, spesa da approvare e da liquidare con deliberazioni 
della Giunta regionale. 
Art. 25. 
E’ autorizzata, per l’esercizio finanziario 1° gennaio 1965- 
31 dicembre 1965, sul capitolo 537 della parte SPESA del bilan- 
cio, la spesa di L. 55.000.000 per le finalità previste dai provve- 
dimenti consiliari n. 150 in data 29 dicembre 1949 e n. 80 in 
data 27 maggio 1963, concernenti provvidenze per la tutela ed 
11 miglioramento dell’edilizia locale e per le protezione del 
paesaggi0, spesa da approvare e da liquidare con delibera- 
zioni della Giunta regionale. 


Art. 26. 

E' approvato il seguente riepilogo da cui risulta il com- 
plesso delle entrate e delle spese del bilancio di previsione 
della Regione autonoma Valle d’Aosta per l'esercizio finan- 
ziario 1° gennaio 1965-21 dicembre 1965, come da allegati 4, 
B e C annessi alla presente legge: 
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Riepilogo delle entrate e spese 
ENTRATE 
Titoto I - Entrate tribu- 
tarie 
Titolo II - Entrate extra 
tributarie - ».. » 4.948.370.000 


L. 7.645.480.000 


è 0 0 00» 


ToraLe TiroLri I E II 
Titolo. III — Alienazione 
di beni patrimoniali e 


L. 12.593.850.000 


rimborso prestiti. . . , 311.300.000 
Titolo IV - Accensione di 
prestiti . ..... . - 


TOTALE GENERALE DELLE 


ENTRATE . . L. 12.905.150.000 


SPESE 
TITOLO 1 TITOLO II 
Spese Spese in conto TOTALE 
correnti i capitale 
| Finanze 0000» |4.247.584.565 848.300.000] 5.095.884.565 
Agricoltura e Foreste | 348.400.000/1.273.500.000/ 1.621.900.000 
Industria e Commer- 

Cio. soa e 97.500.000| 82.500.000 180.000.000 
Lavori Pubblici. . . | 276.500.000|1.135.400.000! 1.411.900.000 
Pubblica Istruzione . |2.656.100.000| 20.000.000! 2.686.100.000 
Sanità e assistenza. |1.007.300.000 7.000.000} 1.014.300.000 
Turismo, antichità e 

belle arti .... 401.700.000 267.000.000 668.700.000 
Totale per titoli . . (9.035.084.565/3.643.700.000| 12.678.784.565 


TITOLO III - RimBorso PRESTITI è. è. 606.8. 


226.365.435 


TOTALE COMPLESSIVO DELLE SPESE + è è e + | 12.905.150.000 


Riassunto generale 


ENTRATE , . . » . A 
SPESE . so ci e a Se so 1% 


Art. 27. 


La presente legge è dichiarata urgente a’ sensi del terzo 
comma dell'art. 31 dello Statuto speciale per la Regione Valle 
d’Aosta, promulgato con legge costituzionale 26 febbraio 1948, 
n. 4, ed entrerà in vigore il giorno successivo a quello della, 
sua pubblicazione nel « Bollettino Ufficiale » della Regione. 

La presente legge sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle 
leggi e dei regolamenti della Regione Autonoma Valle d'Aosta 
e sarà pubblicata nel « Bollettino Ufficiale » della Regione. 

Della promulgazione della presente legge sarà dato avviso 
nella Gazzeita Ufficiale della Repubblica Italiana. 

E' fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla 
osservare come legge della Regione Valle d’Aosta. 


Aosta, addì 24 febbraio 1965 
CAVERI 


L. 12.905.150.000 
12.905.150.000 


(7108) 
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UMBERTO PETTINARI, direttore 


Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 
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